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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE

CONSEIL MUNICIPAL DU 30 MARS 2023

Date : Jeudi 30 Mars 2023
Horaire : 18:00
Lieu : Hôtel de ville et d’agglomération

Commission ressources et évaluation des politiques publiques

1 - Budget primitif 2023 (DFCP) - Rapporteur : Jacques LE ROUX
DEBAT PRELIMINAIRE
DELIBERATION
DEBAT DE LA COMMISSION

2 - Taux de fiscalité 2023 (DFCP) - Rapporteur : Jacques LE ROUX
DELIBERATION
DEBAT DE LA COMMISSION

Commission ville durable

3 - Place Saint François - Rapport pour information (DAGP) - Rapporteur :
Françoise DORVAL
DELIBERATION
DEBAT DE LA COMMISSION

4 - Aménagement des quais de l’Odet en centre-ville et création d’une pis-
te cyclable bidirectionnelle - Modalités et objectifs de la concertation
(DAGP) - Rapporteur : Françoise DORVAL
DELIBERATION
DEBAT DE LA COMMISSION
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5 - Convention d’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat - Ren-
ouvellement Urbain (OPAH-RU) 2023-2028 (DSUH) - Rapporteur : Fran-
çoise DORVAL
DELIBERATION
DEBAT DE LA COMMISSION

6 - Travaux d’effacement de réseaux aériens (DIMEP) - Rapporteur : Fran-
çoise DORVAL
DELIBERATION

7 - Subventions aux associations de commerçants pour l’année 2023 (DETI)
- Rapporteur : Françoise DORVAL
DELIBERATION

Commission ressources et évaluation des politiques publiques

8 - Mise en place d’un Contrat de Performance Energétique pour le Musée
des Beaux-Arts - Validation du montant de la prime à verser aux can-
didats conformément à l’article R. 2171-19 du Code de la commande
publique (DPEL) - Rapporteur : Jacques LE ROUX
DELIBERATION

Commission ville des savoirs et des temps libres

9 - Acquisition d’un immeuble au 7 rue Elie Fréron (DSUH) - Rapporteur :
Laurence VIGNON
DELIBERATION
DEBAT DE LA COMMISSION

10 - Affaires scolaires - Subvention à la Caisse des écoles publiques de Quim-
per (DEE) - Rapporteur : Laurence VIGNON
DELIBERATION
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11 - Affaires scolaires - Etablissements du 1er degré sous contrat d’associ-
ation - Participation de la ville en 2023 (DEE) - Rapporteur : Laurence
VIGNON
DELIBERATION

12 - Aménagement de l’aire de jeux inclusive du Moulin Vert - Offre de
concours de l’association Loisirs Pluriel (DPVB) - Rapporteur : Laurence
VIGNON
DELIBERATION

13 - Langue bretonne : Correction de noms de rues dans le quartier de Ker-
feunteun (RC) - Rapporteur : Laurence VIGNON
DELIBERATION

14 - Constitution d’un groupement de commande - Égalité femmes hommes
(RC) - Rapporteur : Laurence VIGNON
DELIBERATION

15 - Convention pluriannuelle d’objectifs entre la Ville de Quimper et l’asso-
ciation Sonerion Penn ar Bed (DDC) - Rapporteur : Laurence VIGNON
DELIBERATION

16 - Subventions aux associations culturelles - année 2023 (DDC) - Rappor-
teur : Laurence VIGNON
DELIBERATION

17 - Convention de partenariat entre le Ministère de la culture, le Diocè-
se de Quimper et Léon et la Ville de Quimper - Visite des flèches de
la cathédrale Saint-Corentin 2023-2025 (DDC) - Rapporteur : Laurence
VIGNON
DELIBERATION

18 - Subventions aux associations socioculturelles et jeunesse - Année 2023
(RC) - Rapporteur : Laurence VIGNON
DELIBERATION
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19 - Subventions Sportives (DDS) - Rapporteur : Laurence VIGNON
DELIBERATION

20 - Renouvellement de la convention d’inscription de sentiers au Plan Dé-
partemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR)
(DDS) - Rapporteur : Laurence VIGNON
DELIBERATION

Commission ville solidaire et inclusive

21 - Subventions aux associations à caractère social (SOL) - Rapporteur :
Matthieu STERVINOU
DELIBERATION

Commission ressources et évaluation des politiques publiques

22 - Modification des autorisations de programme (AP) et des crédits de
paiement (CP) (DFCP) - Rapporteur : Jacques LE ROUX
DELIBERATION

23 - Tarifs municipaux - modification n°1 (DFCP) - Rapporteur : Jacques LE
ROUX
DELIBERATION

24 - Cadre d’octroi de la garantie à certains créanciers de l’Agence France
Locale (AFL) (DFCP) - Rapporteur : Jacques LE ROUX
DELIBERATION

25 - Signature de marchés publics après consultations (DFCP) - Rapporteur
: Jacques LE ROUX
DELIBERATION

26 - Convention de groupement de commandes - Fourniture de marchandi-
ses industrielles nécessaires au fonctionnement des services techniques
(DFCP) - Rapporteur : Jacques LE ROUX
DELIBERATION
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27 - Prestations d’assistance foncière - Constitution d’un groupement de
commandes (DFCP) - Rapporteur : Jacques LE ROUX
DELIBERATION

28 - Marché de fourniture de produits d’entretien - PLG - Protocole indem-
nitaire pour la période de septembre 2022 à janvier 2023 (DFCP) - Rap-
porteur : Jacques LE ROUX
DELIBERATION

29 - Décisions de la maire prises par délégation du conseil municipal (DGS)
- Rapporteur : Jacques LE ROUX
DELIBERATION
DEBAT DE LA COMMISSION

30 - Commission consultative des services publics locaux (CCSPL) - Modi-
fication de sa composition (RC) - Rapporteur : Jacques LE ROUX
DELIBERATION

31 - Modification du tableau des emplois (DRH) - Rapporteur : Jacques LE
ROUX
DELIBERATION

32 - Détermination des taux de promotion pour 2023 à l’effectif des foncti-
onnaires remplissant les conditions d’un avancement de grade (DRH) -
Rapporteur : Jacques LE ROUX
DELIBERATION

33 - Restauration collective : augmentation de la participation supplémen-
taire indiciaire de l’employeur (DRH) - Rapporteur : Jacques LE ROUX
DELIBERATION

34 - Voeu sur l’énergie (VM) - Rapporteur : Bernard JASSERAND
DELIBERATION
DEBAT DE LA COMMISSION



 

CONSEIL MUNICIPAL DU 30 MARS 2023 

Convoqué le 24 mars 2023 
Présidé par Madame Isabelle ASSIH 

 
 

Le conseil municipal de la ville de Quimper s'est réuni le 30 mars 2023, à 18 heures, à l'hôtel de ville et 
d'agglomération, sous la présidence de Madame Isabelle ASSIH, maire. 

 
Nombre de conseillers en exercice : 49 
 
ÉTAIENT PRESENTS : 

Mme Isabelle ASSIH, Maire, 
M. GRAMOULLE, Mme DORVAL, M. LESVENAN, Mme VIGNON, M. LE ROUX, 
Mme QUERE, M. STERVINOU, Mme HUET MORINIERE, M. KALONN, 
Mme PRIGENT, M. CREQUER (à partir de 18h10 et jusqu’à 21h00), Mme DURRWELL, 
M. BROUDEUR (à partir de 18h10), Mmes CHAPALAIN, PHILIPPE, M. JASSERAND, 
Adjoints, 
Mme RAINERO, MM. LE BIGOT, ANDRO, SINQUIN, BILIEN, Mmes RICHARD, 
URVOIS, JEAN-JACQUES, DADKHAH, MEUNIER LE TREUST, M. LE GOFF, 
Mme MOSTAJO, MM. TROGLIA, DERE (à partir de 18h25), FORMENTIN-MORY, 
MUSHINGANTAHE (à partir de 19h10), Mmes PUILLANDRE-COLLARD, LE CAM, 
M. CALVEZ, Mme LECERF LIVET (à partir de 19h45), M. FONTAINE (à partir de 19h50), 
Mme POSTIC (à partir de 18h20), M. MENGUY, Mme DAVID, MM. GHACHEM, 
QUIDEAU, Conseillers Municipaux. 

 
ABSENT/EXCUSÉ : 

M. HASCOET 
 
ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : 

M. CREQUER à Mme PHILIPPE (à partir de 21h00) 
M. LE BRUN à M. BILIEN 
Mme HENRY à Mme DORVAL 
M. JOLIVET à M. CALVEZ 
Mme LEVRY GERARD à M. MENGUY 
Mme LE MEUR à M. GHACHEM 

 
*** 

 Secrétaire de Séance : Mme Margaux PHILIPPE 

 



 

 
Ouverture de la séance :  

 
Le quorum étant atteint, madame Isabelle ASSIH, maire de Quimper, ouvre la séance.  
 
En application de l’article L2121-15 du Code général des collectivités territoriales, madame la 
maire invite le conseil municipal à nommer un ou plusieurs de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire de séance. Le conseil municipal nomme Margaux PHILIPPE.  

 
 
 
 

Propos liminaires 
 
Mme Assih : « Chers collègues, chers Quimpérois, chères Quimpéroises, je souhaite la 
bienvenue aux étudiants de l’EESAB (École Européenne Supérieure d’Art de Bretagne), qui 
se mobilisent depuis quelques jours, quelques semaines. Ils ont souhaité pouvoir prendre la 
parole via la démarche de la question au Conseil municipal, que nous avons mise en place au 
début du mandat. Si l’École Européenne Supérieure d’Art de Bretagne relève de la 
compétence communautaire, l’intérêt local pour la commune de Quimper permet d’accéder à 
la demande de prise de parole pour poser une question. La parole sera donnée à l’un de leurs 
représentants à l’issue de mon propos introductif, avant l’ouverture de la séance. Une 
réponse sera apportée. Je précise également que la question posée ne donnera pas lieu à 
débats.  
 
Notre séance du jour comporte l’exercice majeur du budget, qui permet de traduire 
l’ensemble de nos propositions pour Quimper et sa population. Jacques LE ROUX aura 
l’occasion de présenter ce budget dans le détail et nous en débattrons collectivement.  
 
Quelques mots tout de même sur ce budget, qui a nécessité de nombreuses réunions de 
préparation. J’en remercie vivement l’ensemble des services et mes collègues élus. Les 
contraintes étaient fortes : facture énergétique, inflation, impact des mesures relatives aux 
ressources humaines. Nous faisons avec ces contraintes sans recourir à l’augmentation du 
taux de l’impôt.  
 
Un vœu sera proposé avant l’examen des rapports par notre collègue Bernard JASSERAND 
pour demander au gouvernement de sortir de l’indexation des prix de l’électricité et du gaz 
au plan européen. Il fait suite au vœu porté précédemment par l’AMF (Association des 
Maires de France), à l’automne dernier.  
 
Nous faisons des efforts d’économie de fonctionnement et lissons les investissements de la 
collectivité. Nous agissons avec constance pour préparer dès maintenant l’avenir de notre 
Cité. Nous le faisons en assumant la hausse de la masse salariale à effectif constant. Cette 
hausse est liée à la revalorisation du point d’indice et aux modifications nécessaires que nous 
avons voulues pour le régime indemnitaire. Je l’ai dit lors du conseil communautaire : les 
agents sont le cœur du service public et ne sont pas une variable d’ajustement.  
 
Nous le faisons en préparant ce qui cimente au quotidien la cohésion sociale et préserve la 
solidarité avec tous. Aussi, nous avons trois mesures importantes à mettre en lumière. Une 
dotation supplémentaire est proposée pour les actions du Centre Communal d’Action Sociale 
à hauteur de 200 000 euros. Les budgets des associations de solidarité, de sport, de culture et 



 

du domaine socioculturel sont largement préservés. Dans le contexte, le maintien du niveau 
de subvention à nos partenaires est un effort majeur. Enfin, les tarifs des services publics de 
première nécessité, comme la cantine scolaire, font l’objet d’un moratoire pour l’année 
scolaire en cours. Pour l’année 2023, cela représente un effort de 200 000 euros en année 
pleine.  
 
Dans le contexte de flambée des prix et des services, il s’agit d’un effort de solidarité 
indispensable pour les classes populaires et les classes moyennes. Les solidarités, je vous l’ai 
déjà dit, seront d’ailleurs au cœur d’un conseil municipal extraordinaire début mai. La 
cohésion sociale est actuellement clairement mise à mal. Faisons l’inverse au niveau local : 
 

- en tentant toujours de miser sur le dialogue, sur la participation de tous, mais 
toujours avec le sens de l’intérêt général comme guide. 
 
- en associant les jeunes à la gestion de leur ville. Je me réjouis du lancement du 
Conseil municipal des jeunes, lesquels nous ont fortement rappelés aux enjeux du 
réchauffement climatique et de la transition écologique. Cela constitue leur 
première source d’engagement. Ils nous donnent aussi - il faut le dire - une belle 
leçon de sérénité, de sérieux, voire d’enthousiasme.  
 
- en associant les habitants aux projets de la ville au quotidien. Ce sera aussi au 
cœur de deux dossiers présentés à cette séance : le devenir de la place Saint-
François et l’aménagement des quais de l’Odet. Ces deux projets-phares de notre 
cœur de ville nous rappellent qu’il n’y aura pas de ville attractive demain si elle 
ne prend pas à bras le corps les enjeux des transitions écologiques et 
énergétiques.  
 

À cette nécessité de concertation et de co-construction, répondent plusieurs initiatives portées 
par la ville :  
 

• « le Printemps de la Nature », avec de nombreuses actions proposées aux habitants 
autour de la végétalisation et de la protection de la biodiversité ;  
 

• la restauration de la continuité écologique du Steïr, avec la fin des travaux début 
avril ;  
 

• l’engagement dans un contrat de performance énergétique pour réduire drastiquement 
les consommations du Musée des Beaux-Arts ;  
 

• la possibilité donnée aux habitants du centre-ville piéton de trier leurs déchets.  
 
Nous voulons une ville qui nous rende fiers, une ville désirable pour tous les projets de vie, 
une ville davantage attractive avec une dynamique soutenue, des commerces et des services.  
 
J’en profite pour saluer nos talents quimpérois : le renouvellement de l’étoile Michelin pour 
l’équipe de Frédérique et Lionel HÉNAFF au restaurant Allium sur Créac’h Gwen, mais 
aussi la très belle distinction du Meilleur ouvrier de France pour Stéphane MILLOUR, que 
j’ai eu le plaisir de rencontrer la semaine dernière dans sa boucherie de Kerfeunteun. Nous 
aurons l’occasion de les saluer à l’Hôtel de Ville avant la pause estivale.  
 



 

Une ville qui vit le jour et la nuit : la démarche « Kemper Noz » fera l’objet d’un forum 
ouvert à la population le lundi 3 avril prochain, un forum des possibles entre volonté 
d’animer et d’apaiser. C’est bien là l’illustration de l’engagement de l’élue locale que je 
suis : l’esprit tourné vers l’avenir de Quimper, le cœur à l’ouvrage pour répondre au 
quotidien des habitants. Je vous remercie de votre attention. » 
 
 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 1 
 
 
 
 

Budget primitif 2023 

__________ 
 
 

 
L’adoption du budget 2023 intervient après le débat d’orientations budgétaires 

qui s’est tenu le 16 février 2022. 
 
Conformément aux orientations posées par le ROB, le budget 2023 met en œuvre 

les actions définies par le projet de mandat, dont la Programmation Pluriannuelle des 
Investissements (PPI) présentée au conseil municipal du 30 mars 2023. Il intègre 
également les effets de la crise énergétique et les mesures de gestion pour conserver des 
équilibres financiers sains. 

 
*** 

 
 
Rappel de la stratégie financière 
 
Le budget 2023 s’inscrit dans un contexte économique difficile en raison d’un niveau 

d’inflation sans précédent (+6.7 % en 2022) qui se répercute dans les contrats et les achats de 
la commune. Cette évolution des prix devrait se poursuivre en 2023. 

 
Ainsi, la ville est fortement impactée par plusieurs effets :  
 

- en premier lieu, la hausse de l’énergie, en dépit du filet de sécurité et de l’amortisseur 
prévus par la loi de finances.  

 
- En second lieu, la revalorisation de la valeur du point d’indice nécessaire pour limiter 

l’érosion du pouvoir d’achat des agents territoriaux. 
 

- En troisième lieu, l’augmentation des taux d’intérêts découlant des politiques 
restrictives des banques centrales de luttes contre l’inflation va peser sur le coût de 
l’argent et la hausse des frais financiers. 
 
Ces différents facteurs viennent impacter les capacités financières de la collectivité. 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
 
La stratégie définie par l’exécutif a pour objectif un maintien de la capacité 

d’investissement et un recours mesuré à l’endettement, avec une capacité de désendettement 
en fin de période autour de 8 ans.  

 
Pour atteindre cet objectif, il est nécessaire de maintenir l’équilibre de la section de 

fonctionnement en faisant des économies conjoncturelles et en poursuivant le travail pour 
réaliser des économies structurelles. Ces économies passent en particulier sur une stabilisation 
des effectifs RH et une maitrise de la surface de patrimoine entretenu. Malgré les efforts faits, 
les contraintes budgétaires de 2023 aboutiront à une diminution de l’épargne brute, avec son 
incidence sur les capacités d’investissement. 

 
La recherche de financement reste une priorité. En revanche, il n’est pas prévu de 

recours au levier fiscal. 
 
Le budget 2023 est donc construit dans un contexte économique et social difficile. Les 

projections économiques anticipent une poursuite de l’inflation pour les prochains mois et 
années. Il est donc nécessaire d’inscrire ce budget dans une vision pluriannuelle permettant 
d’assurer les équilibres financiers tout en permettant la réalisation concrète du projet 
politique.  

 
Le choix est de poursuivre la dynamique mise en œuvre depuis le début de mandat. 
 
Le débat d’orientation budgétaire a été l’occasion de mettre en avant le cadre et les 

projets qui trouvent leur traduction dans ce budget. 
 
 
Une ville qui répond aux attentes et aux besoins de ses habitants.  
 

• En améliorant la sécurité aux abords des écoles 
• En rendant les écoles plus vertes et accueillantes 
• En facilitant les déplacements doux 
• En accompagnant les habitants pour proposer et mettre en œuvre les projets lauréats 

dans le cadre du budget participatif. 
• En mettant en place un conseil municipal des jeunes. 
• En travaillant à une ville amie des enfants et des aînés 
• En travaillant pour le développement de l’offre de logements 

 
 

Une ville qui prend sa part pour faire face à l’urgence écologique. 
 

• En investissant dans la rénovation énergétique des bâtiments publics 
• En développant la production d’électricité pour l’autoconsommation 
• En développant un programme de plantation d’arbres 
• En poursuivant le travail d’établissement de l’atlas de la biodiversité 
• En concluant la restauration de la continuité écologique du Steir 



 

 
 

Une ville solidaire et inclusive, qui tient notamment compte des effets de l’inflation et 
de la hausse de l’énergie pour les ménages : 
 

• En augmentant substantiellement le budget du CCAS pour lui permettre 
d’accompagner les personnes en situation de fragilité (+ 200 K€) 

• En instaurant un moratoire sur l’évolution des tarifs des cantines  
• En déployant des actions de lutte contre toutes les discriminations 
• En construisant une aire de jeux inclusive ouverte à tous les enfants 
• En consolidant les postes des conseillers numériques pour lutter contre la fracture 

numérique 
• En poursuivant les études pour la construction d’un hôtel des solidarités 

 
 

Une ville dynamique et attractive.  
 

• En soutenant les dynamiques qui émergent des associations 
• En poursuivant le travail de dynamisation du centre-ville : construction des halles 
• En dotant la ville d’un équipement permettant une pratique sécurisée et l’accueil de 

compétition fédérale : piste d’athlétisme 
• En faisant l’acquisition d’un bâtiment pour permettre l’extension du musée dans les 

prochaines années 
 
 

Une ville qui met en œuvre une politique ambitieuse et d’attractivité en matière RH : 
 

• En mettant en œuvre la deuxième tranche du RIFSEEP 
• En poursuivant la déprécarisation d’agents 

 
 
 

La présente note s’appuie sur les dépenses et recettes réelles. Les mouvements d’ordre 
ne seront repris qu’en synthèse. 

 



 

 
I.  Périmètre des dépenses réelles nettes tous budgets 

 
Variation 

Dépenses réelles 
nettes   2021 2022 2023 Valeur % 

Budget principal 

Dépenses réelles fonctionnement 56 683 591 € 58 453 272 € 64 282 305 € 5 829 033 € 9,97% 

dont subvention au CCAS 2 790 500 € 2 815 500 € 3 015 500 € 200 000 € 7,10% 

Remboursement frais (-) 1 338 831 € 1 347 783 € 1 608 387 € 260 604 € 19,34% 

Personnel AC QCOM (+) 8 604 653 € 8 604 653 € 8 604 653 € 0 € 0,00% 

Dépenses réelles de fonctionnement net 63 949 413 € 65 710 142 € 71 278 571 € 5 568 429 € 8,47% 

Dépenses réelles investissement 23 428 337 € 25 676 196 € 31 946 477 € 6 270 281 € 24,42% 

Dette 6 240 000 € 6 340 000 € 7 050 000 € 710 000 € 11,20% 

Total 93 617 750 € 97 726 338 € 110 275 048 € 12 548 710 € 12,84% 

Zones d'habitat 

Dépenses réelles fonctionnement 0 € 0 €   0 €   

Dépenses réelles investissement 5 112 225 € 1 700 000 € 1 452 050 € -247 950 € -14,59% 

Dette       0 €   

Total 5 112 225 € 1 700 000 € 1 452 050 € -247 950 € -14,59% 

Locations et camping 
municipal 

Dépenses réelles fonctionnement 177 853 € 196 885 € 214 911 € 18 026 € 9,16% 

Dépenses réelles investissement 266 000 € 760 000 € 244 500 € -515 500 € -67,83% 

Dette       0 €   

Total 443 853 € 956 885 € 459 411 € -497 474 € -51,99% 

Parkings en ouvrage 

Dépenses réelles fonctionnement 608 072 € 556 340 € 657 772 € 101 432 € 18,23% 

Dépenses réelles investissement 885 000 € 422 900 € 448 900 € 26 000 € 6,15% 

Dette       0 €   

Total 1 493 072 € 979 240 € 1 106 672 € 127 432 € 13,01% 

Total net avec 
administration 
commune 

Dépenses réelles nettes de 
fonctionnement 64 735 338 € 66 463 367 € 72 151 254 € 5 687 887 € 8,56% 

Dépenses réelles investissement 29 691 562 € 28 559 096 € 34 091 927 € 5 532 831 € 19,37% 

Dette 6 240 000 € 6 340 000 € 7 050 000 € 710 000 € 11,20% 

Total des dépenses 100 666 900 € 101 362 463 € 113 293 181 € 11 930 718 € 11,77% 

Total brut hors 
administration 
commune 

Dépenses réelles brutes de 
fonctionnement 57 469 516 € 59 206 497 € 65 154 988 € 5 948 491 € 10,05% 

Dépenses réelles investissement 29 691 562 € 28 559 096 € 34 091 927 € 5 532 831 € 19,37% 

Dette 6 240 000 € 6 340 000 € 7 050 000 € 710 000 € 11,20% 

Total des dépenses 93 401 078 € 94 105 593 € 106 296 915 € 12 191 322 € 12,95% 

 
 
Le tableau ci-dessus reprend l’ensemble des dépenses de fonctionnement nettes réelles 

(hors opérations d’ordres) de l’ensemble des budgets (budget principal et les trois budgets 
annexes) retraitées des effets de l’administration commune (réintroduction de la quote-part 
réglée par AC soit 8,6 M€). 

 
L’investissement en hausse de 5,53 M€ sur l’ensemble du budget principal et des 

budgets annexes s’explique principalement par un programme important d’investissement sur 
le budget principal (+6,2M€). 

 
- les crédits d’entretien du patrimoine sur les bâtiments et les ouvrages d’art ; 

 
- les politiques de mobilité (voirie, aménagements cyclables, stationnement) et la 
sécurisation de l’abord des écoles ; 

 



 

- les études de maitrise d’œuvre et de schéma directeur pour réaliser la PPI en 
lien avec le projet politique (rénovation énergétique des groupes scolaires, 
aménagement du boulevard de France, schéma directeur écoles et périscolaire, 
halles gourmandes, musée des beaux-arts) ; 

 
- les opérations d’accompagnement des travaux du PEM et du quartier de la 
gare ; par l’attribution d’un fonds de concours ; 

 
- la rénovation du théâtre Max Jacob ; 

 
- les travaux de la cité sportive de Penvillers avec notamment la piste 
d’athlétisme ; 

 
- la rénovation des courts de tennis et réalisation de terrains de padels ; 

 
- L’achèvement de la construction du bâtiment de la Providence. 

 
 

Les charges de fonctionnement sont en progression de 9,97% sur le budget principal. 
Malgré un contexte de crise énergétique et inflationniste sur l’ensemble du circuit 
d’approvisionnement, les dépenses de fonctionnement sont contenues par un effort important 
de rationalisation des besoins des directions. Elles permettent néanmoins de maintenir la 
qualité du service public. 

 
 

Toutes dépenses par politiques publiques 2022 pour mémoire (en K€) : 
 
 

 
 



 

 
Toutes dépenses par politique publique 2023 (en K€) : 

 

 
 

Tous budgets et toutes dépenses confondues, le périmètre financier de la commune 
atteint les 106,2 M€. 

 
Les interventions en matière d’aménagement et de cadre de vie concernent tout ce qui 

est relatif à l’aménagement de l’espace public (voiries, espaces verts et végétalisation, 
éclairage public, sécurité, mobilités) et à l’aménagement urbain ainsi que la gestion de cet 
espace public représentent 28,48 M€ (22,46 M€ en 2022) soit 26,80 % des crédits. 

 
Les crédits en matière de culture, sport et socio-culturel représentent 22,58 M€ (17,66 

M€ en 2022) soit 21,24 % des crédits. Ils alimentent aussi bien les équipements que les 
structures associatives. 

 
19,19 % soit 20,39 M€ (18,34 M€ en 2022) de crédits sont consacrés aux politiques 

d’éducation et d’enfance (écoles, centre de loisirs…). 
 
Les budgets annexes représentent 2,84 % des crédits dont 1,45 M€ pour les zones 

d’habitat, 1,10 M€ sur les parkings en ouvrages et 459 M€ sur les locations de bâtiments et le 
camping municipal. 

 
Les 3,5 M€ de crédits de solidarités ne représentent qu’une partie des interventions en 

la matière, la politique étant largement mise en œuvre par CCAS. La commune verse 3,01 M€ 
au profit de ce dernier. 

 
L’administration générale représente 16,6 M€, notamment les fonctions supports, la 

gestion de l’état civil et des bâtiments administratifs. 



 

 
II.  Budget principal 
 

A. Balance générale 
 

    
2020 2021 2022 2023 2022/2023 2022/2023 

1 
Ressources de 
fonctionnement        65 697 334         65 977 426            67 330 566            72 407 243           5 076 677   7,54% 

2 

Dépenses de 
fonctionnement hors 
charges financières        54 395 242         55 658 591            57 553 272            63 082 305           5 529 033   9,61% 

3 

Capacité courante 
de financement (1-
2)        11 302 092         10 318 835              9 777 294              9 324 938    -        452 356    -4,63% 

4 Frais financiers          1 230 000           1 025 000                 900 000              1 200 000              300 000   33,33% 

5 Epargne brute (3-4)        10 072 092           9 293 835              8 877 294              8 124 938    -        752 356    -8,48% 

6 
Remboursement 
capital dette          6 112 000           6 240 000              6 340 000              7 050 000              710 000   11,20% 

7 Epargne nette (5-6)          3 960 092           3 053 835              2 537 294              1 074 938    -     1 462 356    -57,63% 

8 

Subventions 
d'équipement 
versées          1 017 284           1 402 284                 766 696              2 397 385           1 630 689   212,69% 

9 
Programme 
d'investissement        17 662 522         22 026 053            24 909 500            29 549 092           4 639 592   18,63% 

10 

Charges 
d'investissement 
(8+9)        18 679 806         23 428 337            25 676 196            31 946 477           6 270 281   24,42% 

11 
Recettes 
d'investissement          5 053 293           8 797 074              6 907 747              9 313 996           2 406 249   34,83% 

12 

Total des 
financements 
propres (7+11)          9 013 385         11 850 909              9 445 041            10 388 934              943 893   9,99% 

13 Emprunt d'équilibre          9 666 421         11 577 428            16 231 155            21 557 543           5 326 388   32,82% 

 
La balance générale des opérations réelles du budget principal fait apparaître une 

hausse des ressources de fonctionnement principalement due à l’évolution des bases 
d’imposition fiscales (+3,65 M€) et d’un ajustement des prévisions des droits de mutations 
par rapport au BP 2022 (+800 K€). Les dotations et les compensations fiscales viennent 
compléter la hausse des ressources de fonctionnement (+322 K€)  

 
Les remboursements de frais sont également en augmentation en raison du contexte 

inflationniste (+260 K€).  
 
Cette augmentation des ressources ne finance pas totalement la hausse des dépenses de 

fonctionnement hors charges financières qui croit de 9,61% et intègre l’augmentation des prix 
due au contexte économique (énergie, fournitures de matières premières et contrats 
d’entretien) et la valorisation du point d’indice et du régime indemnitaire du personnel.  

 
En effet sur les 5,5 M€ d’augmentation, 2,3 M€ (+14,62 %) concernent les charges de 

gestion courante, 1,9 M€ (+6,96 %), les frais de personnel et 1,4 M€ concernent les 
reversements d’AC suite à la réfaction pour le paiement des prestations informatiques. 

 



 

De ce fait, le prélèvement sur l’épargne brute est de 752 K€. Cette épargne brute reste 
à un niveau élevé de 8,1 M€, ce qui permet de maintenir la qualité des services publics rendus 
à la population. 

 
En revanche, l’épargne nette connaît un net repli, entre l’augmentation du capital de la 

dette à rembourser et baisse de l’épargne brute.  
 
La recherche de financements externes pour l’investissement permet un programme 

d’investissement propre important (hors opération pour compte de tiers). Il s’élève à 31,9 M€ 
avec une inscription d’un recours à l’emprunt d’équilibre de 21,5 M€ (84 % du besoin de 
financement de l’investissement).  
 
 
 
B. Le fonctionnement 
 

Après avoir détaillé les recettes, les propositions de plafonds de crédits en dépenses 
seront présentées. 
 
 
1. Recettes de fonctionnement  
 

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent 72,4 M€ réparties comme suit : 
 

 
 
 

La fiscalité directe locale se réduit désormais à la taxe foncière, désormais seule 
composante de cette fiscalité avec la suppression de la TH (sauf pour les résidences 
secondaires) et le transfert à la commune de la part départementale. 



 

 
Le produit des contributions directes passe de 42,3 M€ à 43,7 M€ soit une 

augmentation de 3,32%, avec une actualisation des bases en loi de finances de 7,1 % et une 
bonne dynamique des bases physiques. 

 
Quant aux droits de mutation, le montant prévisionnel est ajusté à 2 800 000 € soit une 

augmentation de + 800 000 €. 
 
S’agissant des autres recettes de fonctionnement, elles restent stables. 

 
 
 
La fiscalité (51,25 M€) 
 

  Variation 
Budget général (opérations réelles) 2021 2022 2023 Valeur % 
Fiscalité     46 242 500        46 750 000        51 254 000    4 504 000 € 9,63% 
Contributions directes     42 200 000        42 600 000        46 254 000    3 654 000 € 8,58% 
Autres taxes et impôts       4 042 500          4 150 000          5 000 000    850 000 € 20,48% 
Droit de place          264 500             250 000             250 000    0 € 0,00% 
Taxe sur l'électricité       1 200 000          1 200 000          1 250 000    50 000 € 4,17% 
Taxe sur la publicité          700 000             700 000             700 000    0 € 0,00% 
Droit de mutation       1 878 000          2 000 000          2 800 000    800 000 € 40,00% 

 
La fiscalité voit son produit augmenter avec une progression attendue de 9,63 %. 
 
En 2023, il est proposé de maintenir les taux de TH, TFPNB, et la TFPB au niveau de 

l’année précédente :  
 
- taxe d’habitation : 20,01 % ; 

 
- foncier bâti : 37,2 % ; 

 
- foncier non-bâti : 64,88 %. 
 
Les produits fonciers augmentent de 3,65 M€ soit +8.5 % du fait de l’évolution des 

bases actée par la loi de finances 2023 et de la variation physique des bases. Le produit de la 
taxe sur l’électricité reste relativement stable (+50 K€). 

 
Une approche prudente est proposée concernant les droits de mutations qui ont connu 

des niveaux exceptionnels ces dernières années. Un ralentissement s’est néanmoins produit 
sur le deuxième semestre, avec un volume de transaction en baisse et des prix stables. Entre 
une offre moins importante et des conditions d’accès au crédit plus complexe, cette 
décélération devrait se poursuivre sur 2023. Le montant prévisionnel des droits de mutation 
est donc aujourd’hui inscrit dans une cible d’environ 2,8 M€. 

 



 

 
a. Les dotations et subventions (chapitre 74) 

 
Budget général (opérations réelles) 2021 2022 2023 Variation 

Dotations et subventions     12 711 082        13 625 502        13 934 416    308 914 € 2,27% 
Dotations       9 358 000          9 318 000          9 456 000    138 000 € 1,48% 
DGF       8 046 000          8 006 000          8 056 000    50 000 € 0,62% 
DSU       1 312 000          1 312 000          1 400 000    88 000 € 6,71% 
DNP       1 346 000          1 170 000          1 250 000    80 000 € 6,84% 
DSC                    -               107 000             107 000    0 € 0,00% 
Autres dotations          560 000             560 000             560 000    0 € 0,00% 
Compensations fiscales          154 900          1 161 000          1 345 400    184 400 € 15,88% 
Subventions et autres       1 292 182          1 309 502          1 216 016    -93 486 € -7,14% 

 
Ce chapitre augmente de 308 K€, soit +2,27%. 
 
Les dotations progressent légèrement :  +0,62 % pour la DGF et +6,71 % pour la DSU 

(abondement loi de finances des dotations de péréquation). 
 
Après une baisse au BP 2022, la dotation nationale de péréquation voit son produit 

augmenter de 80 K€. 
 
S’agissant des compensations fiscales, dont celles portant sur les exonérations de taxes 

foncières mise en place par la loi de finance 2021, elles sont estimées à 1,34 M€ pour 2023. 
 
Sur le chapitre des subventions, une baisse de 7,14 % est attendue. Cette baisse 

correspond essentiellement à la mise en place du nouveau cadre contractuel avec la CAF et la 
bascule financière des anciens CEJ vers les bonus territoire de la CTG (une partie des fonds 
sont directement versées aux organismes par la CAF en lieu et place de la commune). 

 
 

b. Les produits des services et autres recettes 
 
Budget général (opérations réelles) 2021 2022 2023 Variation 

Remboursements frais       1 338 831          1 347 783          1 608 387    260 604 € 19,34% 

Autres recettes       5 685 013          5 607 281          5 610 440    3 159 € 0,06% 
participations usagers services enfance       1 922 000          1 888 925          2 012 000    123 075 € 6,52% 
participations usagers services culturels et 
sportifs          222 320             231 820             239 820    8 000 € 3,45% 
droits de stationnement et forfait post 
stationnement       1 414 500          1 270 000          1 220 000    -50 000 € -3,94% 

 
 
Les recettes des remboursements des frais prévues dans les budgets annexes des 

parkings en ouvrages et des locations et camping sont en augmentation. Elles suivent 
l’évolution des charges de personnel. 

 
Les remboursements des charges générales partagées avec QBO et que la commune 

avance sont à la hausse (+191 K€) en raison de l’impact de l’inflation sur toutes les dépenses 
à caractère générale. 

 



 

Les autres recettes, dont les participations des usagers connaissent une augmentation 
en raison de l’évolution des tarifs votés pour 2023 (hors tarifs scolaires et périscolaires). Les 
droits de stationnement et forfaits post stationnement baissent de 50 K€ pour s’approcher du 
réel constaté depuis la crise du COVID. 

 
 
2 - Dépenses de fonctionnement 
 
Pour 2023, les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 64,28 M€ et se 

décomposent comme suit : 
 

 
 
 
 

Variation 
Budget général (opérations réelles) 2021 2022 2023 Valeur % 
Charges générales     15 581 964        15 978 109        18 314 893    2 336 784 € 14,62% 
Personnel     25 785 431        27 336 938        29 240 520    1 903 582 € 6,96% 
Subvention     13 562 015        13 247 564        13 219 378    -28 186 € -0,21% 

sous total dépenses de gestion courante     54 929 410        56 562 611        60 774 791    4 212 180 € 7,45% 
charges financières       1 025 000             900 000          1 200 000    300 000 € 33,33% 
charges exceptionnelles          292 000             298 500             172 000    -126 500 € -42,38% 

Reversements (dont AC et FPIC)          334 181             609 161          2 052 514    1 443 353 € 236,94% 
Autres          103 000               83 000               83 000    0 € 0,00% 

S/total Autres dépenses de fonctionnement       1 754 181          1 890 661          3 507 514    1 616 853 € 85,52% 

Total     56 683 591        58 453 272        64 282 305    5 829 033 € 9,97% 

 



 

 
a. Charges générales : 
 

Ce chapitre est en augmentation de 14,62% soit +2 337 K€. Cette hausse est 
principalement due à la forte augmentation des dépenses énergétiques (+ 203 %). Les mesures 
gouvernementales sur l’électricité n’ont permis qu’une compensation relative de la hausse de 
la facture, quant au gaz, la hausse est subie de plein fouet sans amortisseur de l’État. 
L’indexation de l’inflation sur les contrats de maintenance et d’entretien de nos bâtiments et 
l’augmentation des coûts des matériaux (bois, acier) ou des produits alimentaires participent 
également à l’augmentation des charges générales. 

 
Ces augmentations sont contenues par la réalisation d’économies réalisées sur les 

autres postes de dépenses, que ce soit au travers du plan de sobriété énergétique ou encore sur 
les animations (-200 K€) et également par la diminution du coût du service informatique 
communautaire contrebalancée par l’augmentation du reversement de l’attribution de 
compensation (réfaction pour le paiement des prestations informatiques). 

 
 
Les principales évolutions entre 2022 et 2023 sont indiquées dans le tableau suivant : 

 
Budget général - Principaux comptes de 
charges à caractère général 2021 2022 2023 Variation 

Combustibles et carburants          350 000             300 000             475 000    175 000 € 58,33% 
Achat de prestation de services       2 547 000          2 513 000          2 758 875    245 875 € 9,78% 
Energie électricité       1 577 620          1 576 300          4 779 354    3 203 054 € 203,20% 
Combustibles              36 900               26 900               41 000    14 100 € 52,42% 
Fournitures de petits équipements          198 150             195 510             185 400    -10 110 € -5,17% 
Locations immobilières          653 398             646 943             675 929    28 986 € 4,48% 

Locations mobilières          345 475             298 500             272 180    -26 320 € -8,82% 
Entretien terrains          403 600             338 600             292 600    -46 000 € -13,59% 
Entretien bâtiments          303 000             150 455             201 530    51 075 € 33,95% 
Matériel roulant          201 000             201 000             230 000    29 000 € 14,43% 
Autres biens mobiliers            77 300               78 570               85 450    6 880 € 8,76% 
Maintenance          391 900             796 315             682 400    -113 915 € -14,31% 

Primes d'Assurances +DO          474 000             267 103             322 797    55 694 € 20,85% 
Honoraires          321 660             406 153             289 434    -116 719 € -28,74% 
Divers          218 422             188 712             297 870    109 158 € 57,84% 
Etudes et recherche          107 600             208 838             134 210    -74 628 € -35,73% 
Fêtes et cérémonies          136 000             150 000             138 000    -12 000 € -8,00% 
Frais de télécommunications            93 500               91 400               96 860    5 460 € 5,97% 

Frais de nettoyage des locaux          633 050             592 403             667 810    75 407 € 12,73% 
Service informatique communautaire       1 386 000          1 760 000             611 847    -1 148 153 € -65,24% 
Autres services extérieurs          312 461             339 280             236 840    -102 440 € -30,19% 
Taxes foncières          200 262             210 275             212 140    1 865 € 0,89% 

Total     10 968 298        11 336 257        13 687 526    2 351 269 € 20,74% 

 



 

b. Personnel 
 

  

2021 2022 2023 Evolution 2022/2023 

Charges brutes (012) 25 785 431 27 336 938 29 240 520 1 903 582 € 6,96% 

Réintroduction AC administration commune 8 604 000 8 604 000 8 604 000 0 € 0,00% 

Total 34 389 431 35 940 938 37 844 520 1 903 582 € 5,30% 

 
L’évolution des crédits en matière de personnel s’élève à un montant de 1 903 582 €, 

soit + 6,96 %, elle prend en compte :  
 
- la hausse du point d’indice de 3,5 % en vigueur depuis juillet 2022 (mais non 

prévue au BP 2022, l’impact est donc année pleine pour 2023) ; 
 

- les mesures liées à l’ajustement des grilles de traitement en fonction du relèvement 
du SMIC, le GVT et la montée en charge du RIFSEEP. 

 
Les effectifs restent stables sur 2023. 
 
Principales évolutions de la masse salariale : 
 

Thématique Montant  
    
AUGMENTATION DU SMIC (agents horaires)          150 515   
PRIME PRECARITE NON INTEGREE BP 2022          203 966   
PASSAGE DE L'INDICE MAJORE MINI 352            62 189   
AVANCEMENTS ECHELONS 2023            88 622   
AVANCEMENTS ECHELONS 2022 - EFFET 2023            80 153   
GIPA 2023            13 650   
COMPENSATION CSG              9 711   
AUGMENTATION POINT INDICE +3,5%          700 543   
Mesures subies par la commune       1 309 349   
    
RIFSEEP 2023 (25% de l'enveloppe)          125 000   
DEPRECARISATIONS (4 agents au 01/09/2022)            40 000   
CAP 2023 (6 mois)            31 000   
CAP 2022 EFFET 2023 (6 mois)            27 640   
AUGMENTATION PARTICIPATION MUTUELLE              1 558   
IMPACT RIFSEEP SAISONNIERS            33 067   
COTIS CNFPT APPRENTIS              8 036   
Mesures décidées par la commune          266 301   

 
 
 
 
 
 



 

 
c. Concours et subventions : 
 
Chapitre 65 dont subventions 2021 2022 2023 Variation   

Indemnités et charges élus          547 401             547 400             525 500    -21 900 € -4,00% 

Admission en non-valeur            30 000               30 000               35 000    5 000 € 16,67% 

Subv. CCAS       2 790 500          2 815 500          3 015 500    200 000 € 7,10% 

Subv. Caisse des écoles          348 600             348 600             333 600    -15 000 € -4,30% 

Subventions       9 735 514          9 385 254          9 219 778    -165 476 € -1,76% 

Secours restauration scolaire          110 000             100 000               90 000    -10 000 € -10,00% 

Total     13 562 015        13 226 754        13 219 378    -7 376 € -0,06% 

 
Ce chapitre affiche une baisse de 7 K€ qui se décompose de la manière suivante :  

 
- une hausse de la subvention au CCAS (+200 K€) ; 

 
- l’impact du bonus territoire versé directement aux acteurs associatifs (La CAF 

verse directement cette subvention aux associations et non plus à la commune qui 
la reversait aux associations).  

 
 
d. Charges exceptionnelles (172 K€) : 
 

Ce chapitre porte plus particulièrement sur des crédits d’annulation de titres des 
années antérieures et des charges exceptionnelles liées à des opérations d’assurances. Son 
montant est fixé à 172 K€ pour le budget 2023.  

 
 
e. Reversements (2 052 K€) : 
 

Ce chapitre intègre les crédits nécessaires au versement de la contribution au Fonds de 
Péréquation Intercommunal et Communal (252 K€). Il comporte également l’attribution de 
compensation que la commune de Quimper verse à l’EPCI. Cette dernière a évolué en raison 
de l’adoption d’une réfaction partielle (50%) de l’attribution de compensation pour le 
paiement des frais informatiques facturés par le service commun informatique passant de 308 
K€ à 1 800 K€.  

 
Enfin, le chapitre des dépenses imprévues est provisionné pour 83 K€. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
f.  Évolution par politique publique et service  
 

Évolution des besoins de financement par politique publique : 
 

Politique publique Dépenses 
2023 

Recettes usagers et 
subventions 2023 

Besoin de 
financement 

2023 

Besoin de 
financement 

2022 
Valeur % 

Administration générale 13 656 732 2 888 490 10 768 242 10 923 673 -155 431 -1,42% 
Aménagement et cadre de vie 11 893 304 2 272 011 9 621 293 8 170 034 1 451 259 17,76% 
Education/Enfance 16 697 453 2 549 460 14 147 993 12 600 943 1 547 050 12,28% 
Jeunesse, Culture et Sport 14 685 606 1 223 569 13 462 037 12 566 831 895 206 7,12% 
Santé/social 3 623 276 56 093 3 567 183 3 392 611 174 572 5,15% 
Total 60 556 371  8 989 623 51 566 748 47 654 092 3 912 656 8,21% 

 
Les dépenses d’administration incluent des dépenses non ventilables (dont état civil et 

autres services à la population) et dédiées à l’ensemble des directions et usagers. La baisse de 
155 K€ du besoin de financement s’explique uniquement par la baisse de la facturation des 
frais informatiques contrebalancée par la réfaction de l’attribution de compensation. En 
parallèle, les autres dépenses d’administration générale augmentent. 

 
La hausse du besoin de financement des politiques publiques dédiées à l’aménagement 

et le cadre de vie intègre notamment l’aménagement des eaux (+196 K€), les espaces verts (+ 
97 K€), l’éclairage public (+503 K€) et la baisse des droits de stationnement (-43 K€). 

 
L’augmentation du besoin concernant l’éducation/enfance porte essentiellement sur 

l’évolution de la masse salariale, les coûts de fonctionnement des bâtiments dédiés et de 
l’achat des repas.  

 
 



 

 
 

C.  Remboursement du capital et des intérêts de la dette et autofinancement 
 

 
 
 
 
Dette 2021 2022 2023 Variation 
Encours 01/01 N     49 982 020        46 889 526        46 680 012    -209 514 € -0,45% 
Emprunt      11 577 428        16 317 345        21 561 043    5 243 698 € 32,14% 
Remboursement       6 240 000          6 340 000          7 050 000    710 000 € 11,20% 
Solde N       5 337 428          9 977 345        14 511 043    4 533 698 € 45,44% 
Dette au 31/12/N     55 319 448        56 866 871        61 191 055    4 324 184 € 7,60% 

 
 
Le capital à rembourser en 2022 est de 7,05 M€ (incluant la levée d’une part de 

l’emprunt d’équilibre).  
 

Caractéristiques de la dette au 01/01/2023 

Encours 46 680 012,13 Nombre d'emprunts * 24 

Taux actuariel * 2.08% Taux moyen de l'exercice 1,76% 

 * tirages futurs compris 

 



 

 

Structures des emprunts 
 

 
 
 
 

Financeurs : 
 

Prêteur % Montant 
ARKEA Banque Entreprises et institutionnels 29% 13 318 678 
Caisse d'Epargne 23% 10 724 979 
La Banque Postale 22% 10 179 098 
Caisse Régionale de Crédit Agricole 16% 7 338 194 
Société Générale 5% 2 427 030 
Banque de Financement et de Trésorerie 2% 957 020 
Crédit Coopératif 2% 938 630 
Caisse des Dépôts et Consignations 1% 521 119 
Dexia Crédit Local 1% 275 264 

TOTAL 46 680 012 
 

 
L’épargne nette (après remboursement du capital de la dette, hors dépenses d’ordre) se 

situe à 1,07 M€. 
 
La capacité de désendettement, au stade du budget primitif est de 7,53 ans contre 6.41 

ans l’année précédente.  
 
Il convient de noter qu’au CA 2022, l’épargne brute se situe à 13,52 M€ et l’épargne 

nette à un peu plus de 7 M€. En CA 2023, si l’épargne nette sera en diminution, elle devrait 
néanmoins se situer autour de 5 M€ après exécution et reprise des résultats. 

 
 



 

 
D. L’investissement 
 

1. Dépenses d’investissement 
 
Budget général 2021 2022 2023 Variation 

Dépenses investissement hors dette     23 428 337        25 676 196        31 946 477    6 270 281 € 24,42% 
Immobilisations incorporelles       2 042 255          3 565 100          3 316 724    -248 376 € -6,97% 
Subventions d'équipement       1 402 284             766 696          2 397 385    1 630 689 € 212,69% 
Immobilisations corporelles       4 301 100          3 368 000          5 276 254    1 908 254 € 56,66% 
Travaux en cours     15 362 600        17 779 400        20 714 214    2 934 814 € 16,51% 
Autres immobilisations          190 098                 7 000               39 900    32 900 € 470,00% 
Compte de tiers          130 000             190 000             202 000    12 000 € 6,32% 
Dépenses investissement avec dette     29 668 337        32 016 196        38 996 477    6 980 281 € 21,80% 

 
Le détail des principaux investissements : 

Programmes d'investissement Montant 

Voirie et mobilités douces 5 552 200 

Etudes et travaux sur les bâtiments communaux dont rénovation des écoles 4 917 000 

Cité sportive de Penvillers (piste athlétisme, démolition tribunes, aménagements 

provisoires) 4 260 000 

Acquisitions de bâtiments 2 180 000 

Travaux sur ouvrages d'art 1 060 000 

Eclairage public 1 037 500 

PEM 1 000 000 

Acquisitions de véhicules 890 000 

Espaces verts 852 000 

Halles gourmandes 837 000 

Rénovation du théâtre Max Jacob 830 000 

Rénovation des cours de tennis de Creac'h Gwen 655 257 

Travaux d'accompagnement des permis de construire 551 000 

Travaux d'accessibilités  505 000 

Aire de jeux inclusive 445 000 

Bâtiment La providence 440 000 

Skate Park 410 000 

Quais de l'Odet 362 000 

Matériel informatique 321 287 

Equipements sportifs de proximité 308 000 

Participation au Département pour la route de Brest/Bd Allende 300 000 

Panneaux photovoltaïques 295 000 

Démolitions 280 000 

Sécurisation des abords des écoles 199 000 

Vidéoprotection 186 000 

Travaux effacement de réseaux 160 000 

Salle Dan Ar Braz 150 000 

Réaménagement de la place Saint-François 132 000 

Ferme Maraichère / Quartier Fertile 110 000 

Végétalisation des cours d'écoles 100 000 

 



 

2. Financement des investissements (après remboursement du capital de la dette) 
 

 
 
 
Budget général 2021 2022 2023 Variation 
Recettes investissement     20 374 502        23 225 092        30 875 039    7 649 947 € 32,94% 
Fonds et dotations       2 750 000          3 450 000          2 950 000    -500 000 € -14,49% 
FCTVA       2 100 000          2 800 000          2 300 000    -500 000 € -17,86% 
TLE          650 000             650 000             650 000    0 € 0,00% 
Excédent N-1       0 €   
Subventions       4 257 177          2 359 031          4 657 496    2 298 465 € 97,43% 
Subventions       3 907 177          2 149 031          4 337 496    2 188 465 € 101,83% 
Amendes de police          350 000             210 000             320 000    110 000 € 52,38% 
Emprunts     11 577 428        16 317 345        21 561 043    5 243 698 € 32,14% 
Autres            54 897               58 716                 1 500    -57 216 € -97,45% 
Produits des cessions       1 605 000             850 000          1 503 000    653 000 € 76,82% 
Comptes de tiers          130 000             190 000             202 000    12 000 € 6,32% 

 
 
 
Le FCTVA est prévu pour 2,3 M€ au vu des réalisations d’investissement 2022. Le 

produit de la taxe d’aménagement est stable à 650 K€. 
 
Les subventions prévues proviennent de divers financeurs (Etat, région, département, 

UE) sur des projets d’investissement comportant notamment les travaux de rénovation 
énergétique (groupe scolaire de Kervilien), la construction de l’immeuble de la Providence, la 
rénovation de la cité sportive de Penvillers ou encore les travaux sur les aménagements de 
voirie.  

 



 

La commune répond aux différents appels à projet et notamment ceux en lien avec le 
plan de relance, le fonds vert ou encore de la dotation de soutien à l’investissement local.  

 
Le produit des amendes de police est en augmentation de 110 K€. 
 
Les cessions sont prévues pour 1,5 M€ avec notamment des cessions à Kervilier 

(QBO) et à Kerdaniel. 
 
Au stade du budget primitif, l’emprunt d’équilibre finance 67 % des dépenses 

d’investissement pour un montant de 21,5 M€. 
 
 
 

III. Budgets annexes 
 
A. Budget annexe des zones d’habitat 
 
Zone d'habitat 2021 2022 2023 Evolution 
Vente           187 500           1 000 000           1 000 000    0  
Fiscalité                     -                          -        0  
Autres recettes                     -                400 000              400 000    0  

Total recettes Fonctionnement           187 500           1 400 000           1 400 000    0  
        0  

Charges générales        5 112 225           1 700 000           1 452 050    -247 950  
Personnel                     -                          -        0  
Autres charges                     -                          -        0  

Total Dépenses Fonctionnement        5 112 225           1 700 000           1 452 050    -247 950  
        0  

Autofinancement -      4 924 725    -         300 000    -           52 050             247 950   
Autres recettes                     -                          -        0  
Emprunt équilibre        4 924 725              300 000                52 050    -247 950  

 
En dépenses :  
 
1,45 M€ de crédits sont prévus au titre de l’aménagement de terrains dans le cadre de 

l’OPAH RU (840 K€), de l’acquisition de terrains et d’études dans la zone de Ty Bos (597 
K€).  

 
En recettes : 
 
Les recettes sont liées à des cessions sur la zone de Linéostic (800 K€) et à des fonds 

friches et ventes de terrains dans le cadre de l’OPAH RU (600 K€). 
 
 

A. Budget annexe des locations et camping municipal 
 
Location et camping 2021 Evolution 2022 2023 Evolution 
Recettes commerciales           507 800                518 700              523 700    5 000  

Fiscalité                     -                            -        0  
Autres recettes                     -                            -        0  

Total recettes Fonctionnement           507 800                518 700              523 700    5 000  
                      -                            -        0  



 

Charges générales           177 853                196 885              212 911    16 026  
Personnel                     -                            -        0  

Autres charges                     -                            -                    2 000    2 000  

Total Dépenses Fonctionnement           177 853                196 885              214 911    18 026  

          0  

Autofinancement           329 947                321 815              308 789    -13 026  
Autres recettes             21 000                  51 100                  5 000    -46 100  
Emprunt                     -                  387 085                        -        
Excédent reporté         0  

Total recettes d'investissement           350 947                760 000              313 789    -446 211  
          0  

Fonds de concours                     -                            -        0  
Autres investissements           266 000                760 000              244 500    -515 500  
Déficit reporté         0  

Total dépenses investissement           266 000                760 000              244 500    -515 500  

 
 
Ce budget comprend les locations de bâtiments soumises à TVA (le théâtre de 

Cornouaille) et la gestion du camping municipal. 
 
Le montant de la location du théâtre est de 401 K€, l’autre bâtiment géré par ce budget 

étant l’immeuble occupé par Radio France à Creac’h Gwen. 
 
Les dépenses d’investissements, après une année de travaux de renouvellement du 

système de chauffage au théâtre de Cornouaille, concernent des travaux courants entretien 
(cependant les crédits 2022 sont en partie reportés sur 2023). 

 
 

B. Budget annexe des parkings en ouvrage 
 
Parkings en ouvrage 2021 2022 2023 Evolution 
Recettes commerciales         
Fiscalité           710 000              725 000              804 200    79 200  
Subventions                     -                          -        0  

Autres recettes           385 000                10 000                10 000    0  

Total recettes Fonctionnement        1 095 000              735 000              814 200    79 200  
        0  
Charges générales           558 254              546 340              647 772    101 432  
Personnel                     -                          -        0  
Autres charges           445 000                10 000                10 000    0  

Total Dépenses Fonctionnement        1 003 254              556 340              657 772    101 432  
        0  

Autofinancement             91 746              178 660              156 428    -22 232  
Autres recettes           285 000          
Emprunts        1 438 254              244 240              292 472    48 232  
Excédent reporté       0  

Total recettes d'investissement        1 815 000              422 900              448 900    26 000  
        0  
Fonds de concours       0  
Autres investissements        1 815 000              422 900              448 900    26 000  
Déficit reporté       0  

Total dépenses investissement        1 815 000              422 900              448 900    26 000  

 



 

Le budget des parkings en ouvrage recoupe les différents parkings exploités en régie 
par la commune (parkings : du Steir, Théodore Le Hars, De Lattre de Tassigny, du théâtre de 
Cornouaille, de la Tour d’Auvergne). 

 
Les recettes prévisionnelles des parkings sont ajustées au vu des recettes constatées en 

2022 et de la grille tarifaire 2023. 
 
En investissement, 300 K€ sont prévus pour l’installation de recharges des véhicules 

électriques et 90 K€ pour des travaux de rénovation de la toiture terrasse du parking Théodore 
Le Hars. 

 
 
 

IV. Rappel de l’équilibre 
 
Les amortissements et les opérations d’ordre étant couverts, l’équilibre général du 

budget principal est réalisé en maintenant les taux de fiscalité au niveau de ceux de l’année 
2022. 

 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré (1 abstention ; 47 suffrages exprimés dont 11 voix contre et 36 

voix pour), le conseil municipal décide d’adopter le budget primitif 2023 de la commune de 
Quimper. 

 
 

 



 

Débats relatifs au rapport n°1 : 
 
 
M. Le Roux : « Ce budget est la traduction, pour l’année 2023, de ce qui vous a été présenté 
lors du Débat d’Orientations Budgétaires. Nous l’avons dit, mais je crois qu’il est important 
de le redire, parce que je crois que cela n’a pas été bien compris lors du Conseil, au moins 
par une partie de l’Assemblée : cela se fait dans un contexte inédit d’inflation, qui a abouti à 
des dépenses de fonctionnement en augmentation de près de 10 %. Si nous sommes à 10 %, 
c’est que nous avons fait beaucoup d’efforts pour que cela ne soit pas beaucoup plus, en 
particulier – nous venons d’en parler, donc je ne vais pas revenir dessus – sur la question de 
l’énergie, du gaz et de l’électricité.  
 
C’est également la question de la masse salariale, qui augmente de 7 %. 80 % de cette 
somme, de l’augmentation, sont liés à des mesures gouvernementales ou légales. Nous 
l’avons dit, Karim GHACHEM l’a dit tout à l’heure : c’est très bien, c’est normal que les 
agents aient une augmentation, qui est sans doute encore insuffisante, en particulier pour 
l’évolution du point d’indice.  
 
Il y a encore 266 000 euros qui correspondent à des mesures décidées par notre exécutif. Le 
RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et 
de l’Engagement Professionnel) a pour objectif de revaloriser l’attrait des métiers de la 
Collectivité, mais a également l’effet de rééquilibrer les salaires entre les femmes et les 
hommes, tout particulièrement pour les catégories C. Vous savez que les catégories 
administratives, occupées principalement par des femmes, étaient moins bien rémunérées que 
les catégories techniques.  
 
C’est également la déprécarisation qui se poursuit, et qui va encore se poursuivre. Pour notre 
politique et pour les agents, ce sont des choses importantes. Là aussi, les femmes sont 
principalement touchées par cette déprécarisation.  
 
Nous ne pouvons pas ne pas évoquer une nouvelle contrainte qui nous est ajoutée. Cette 
contrainte est d’abord pour les agents qui, pour certains, pensaient qu’ils allaient pouvoir 
prendre leur retraite à la fin de l’année (ceux nés en fin d’année 1961). On leur dit : « Non, il 
faudra continuer un trimestre de plus ». Pas de chance, s’ils sont nés après le 1er septembre. 
Pour d’autres, ce sont deux trimestres, trois trimestres, jusqu’à deux ans de plus. Cela se fait 
sans tenir compte des questions de pénibilité, mais il paraît que nous allons en discuter. C’est 
une réforme aussi brutale que les modalités employées qui ont été employées pour valider 
cette loi. Nous pouvons nous demander ce que cela vient faire dans le budget et quelle est la 
conséquence. Pour cela, il suffit de voir la pyramide des âges des agents, laquelle a la forme 
d’un V. A court terme, beaucoup d’agents verront leur date de retraite décalée et, 
consécutivement, des jeunes ne seront pas embauchés. De plus, tous les coûts liés au GVT 
(Glissement Vieillesse Technicité) vont encore s’accroître. Ce décalage va donc entraîner des 
coûts plus importants pour la Collectivité dans les prochaines années. Nous pourrions aussi 
nous dire que ce sont encore des forces vives disponibles qui vont manquer à notre territoire 
pour la Collectivité ou pour la Ville, que ce soit pour accompagner les petits-enfants (puisque 
c’est l’âge où beaucoup ont des petits-enfants), pour accompagner les parents âgés, dont il 
faut s’occuper, ou simplement pour œuvrer pour le monde associatif. Nous voyons que sur 
Quimper, la richesse de ce tissu va manquer de ces forces vives.  
 



 

Pour le budget, l’augmentation des dépenses est aussi l’augmentation des autres frais de 
fonctionnement, qui subissent l’inflation comme le reste (achats et charges externes). La 
hausse du budget, c’est aussi la hausse rapide des taux d’intérêt, qui aura également une 
forte incidence sur nos comptes.  
 
Notre budget a pour objectif de mener des projets au service des Quimpérois. Je l’avais dit 
lors du Rapport d’Orientation Budgétaire, il y a quatre axes principaux : 
 

• une Ville qui répond aux besoins et aux attentes de ses habitants ; 
 

• une Ville qui prend sa part pour faire face à l’urgence écologique ; 
 

• une Ville solidaire et inclusive ; 
 

• une Ville attractive et dynamique. 
 
C’est ainsi que le budget sera construit, pour maintenir notre capacité à mener nos projets. 
Cela sera d’abord possible parce que le travail que nous avons fait pour faire des économies 
nous permet d’avoir des comptes dont les résultats sont moins mauvais que ce qui était 
attendu. Je le répète : c’est bien parce qu’il y a eu des économies importantes que nous 
arrivons à ce résultat.  
 
Si nous arrivons à mener nos projets, c’est parce que nous n’avons pas le regard dans le 
guidon : nous regardons plus loin, nous regardons les années 2024, 2025. Nous faisons donc 
le pari raisonnable que les coûts de l’énergie vont diminuer. À titre d’exemple, nous avons 
reçu hier un courrier du SDEF (Syndicat Départemental d’Énergie et d’équipement du 
Finistère) qui dit : « Actuellement, si nous regardons les cours du gaz, qui sont à 50 euros du 
mégawatt, en achetant à ce prix, avec les cours d’aujourd’hui, vous devriez faire un million 
d’euros d’économie l’an prochain ». Cela nous donne des perspectives. Regardons le cadre 
pluriannuel pour nous dire que nous continuons nos projets. Ils sont importants pour les 
Quimpérois. Ne restons pas bloqués sur 2023.  
 
Notre budget est aussi construit par rapport aux priorités que nous nous donnons, et donc aux 
politiques essentielles pour les Quimpérois.  
 
Il s’agit encore de poursuivre un programme d’investissement avec, en trajectoire, un taux 
d’endettement de huit ans par rapport à la marge brute, ce qui reste raisonnable. Ainsi, nous 
ne prenons pas de risque pour la Collectivité, pour les comptes de la Collectivité et pour la 
suite. Nous nous donnons cet objectif raisonnable.  
 
En ce qui concerne les économies, nous en avons parlé. Tout d’abord, sans la mise en place 
du plan de sobriété énergétique, nous aurions payé 250 000 euros de plus. Hors énergie, nos 
charges générales progressent de seulement 0,78 %. Si cela avait suivi le cours de l’inflation 
à 7 % (et souvent, pour les collectivités, c’était bien plus, parce que le panier n’est pas le 
même que pour des particuliers ou ce qui est calculé à l’INSEE), la progression aurait été de 
783 000 euros. Ainsi, nous faisons 873 000 euros d’économie par rapport à une inflation qui 
se poursuit.  
 
Je pourrais vous donner de nombreux exemples avec des budgets qui, service par service, 
diminuent. Nous avons fait des efforts importants pour diminuer des coûts : sur l’énergie, 



 

mais aussi sur l’évènementiel. Il y a des choses que nous allons reporter ou que nous ferons 
aussi bien, mais avec des coûts moindres. Parfois, nous profiterons de questions de calendrier 
ou autres qui nous permettront de faire des économies substantielles. Ce sont aussi des 
économies sur des frais de communication, des économies que nous pouvons faire ici ou là. 
En ce qui concerne la tranquillité des publics, nous ne faisons pas des économies parce que 
nous baissons vraiment le budget, mais la première année était une année d’installation, donc 
avec davantage de frais. Ainsi, l’année suivante, cela se rééquilibre forcément. Le 
socioculturel fait également un peu d’économie, sans réduire les subventions que nous 
versons aux structures.  
 
Ce travail d’économie est donc un travail important. Je l’ai dit la dernière fois, mais je le 
redis encore : c’est vraiment une mobilisation générale qui a eu lieu avec l’ensemble des 
adjoints et des services pour maintenir ou réduire les coûts. En revanche, nous tenons à un 
certain nombre de choses, et pour ce qui est du CCAS (Centre Communal d’Action Sociale), 
nous augmenterons des subventions, parce qu’il y a des politiques prioritaires.  
 
Notre cadre budgétaire est le suivant : 
 

• une augmentation de 3,2 millions d’euros de l’énergie ; 
 

• une augmentation de 1,9 million d’euros de la masse salariale ; 
 

• un maintien de la fiscalité, puisqu’il n’y aura pas d’augmentation des taux de 
fiscalité ;  
 

• un niveau d’investissement qui s’accroît, ce qui est normal, puisque les projets 
arrivant à maturité, nous arrivons dans les premiers travaux réels ;  
 

• un niveau d’intervention de fonctionnement tout budget de 65 millions ;  
 

• une marge brute au niveau du budget qui s’élève à 8,1 millions, ce qui reste 
important ; 
 

• une dette qui reste raisonnable au 1er janvier 2023, qui a même légèrement baissé par 
rapport à l’année dernière ;  
 

• une capacité de désendettement qui, au niveau du budget prévisionnel, est calculée à 
7,53 ans, et, au niveau des comptes administratifs, puisqu’il y a toujours un décalage 
entre le budget prévisionnel et les comptes administratifs, qui devrait être aux 
alentours de quatre ans, probablement un peu plus.  

 
Il s’agit donc d’un budget pour un projet pour les Quimpérois. Nous allons consacrer 
31 millions pour une Ville responsable et durable, avec 11 millions en fonctionnement et 
19 millions en investissement. Un certain nombre de projets sont associés à ce chapitre :  
 

• voirie et mobilités douces : début des études de maîtrise d’œuvre pour les voies 
bidirectionnelles sur les quais ; 
 

• rénovation énergétique du groupe scolaire Kervilien ; 
• contrat de performance énergétique pour le musée ; 



 

 
• panneaux photovoltaïques, pour lesquels les travaux ont débuté ; 

 
• sécurisation des abords des écoles, notamment l’école Saint-Joseph ; 

 
• végétalisation de l’école Léon Goraguer, pour laquelle les travaux ont commencé ; 

 
• fin des travaux de restauration écologique du Steïr. 

 
C’est aussi une Ville solidaire et inclusive, avec 26 millions d’euros qui y sont consacrés : 
22 millions en fonctionnement et 4 millions en investissement, avec la poursuite des travaux 
d’accessibilité et un projet important sur un de ces aspects, c'est-à-dire la réalisation d’une 
aire de jeux inclusive au Moulin vert, afin que tous les enfants puissent avoir accès à ces 
loisirs. En ce qui concerne le budget participatif, une conférence a expliqué comment cela 
repartait cette année sur un axe de deux ans. C’est là aussi important pour notre 
Municipalité, à la fois sur les moyens mis pour faciliter la participation et sur les moyens mis 
pour les projets des Quimpérois.  
 
Cela avait déjà été annoncé, et madame la maire l’a rappelé, mais il s’agit aussi du 
moratoire sur le tarif des cantines, ainsi que des études pour la construction de l’Hôtel des 
Solidarités, lesquelles vont se poursuivre. Enfin, le budget du CCAS va être augmenté de 
200 000 euros.  
 
Voilà quelques éléments marquants de ce budget. 
 
Notre budget va aussi dans le sens d’une Ville dynamique et attractive, avec 20 millions 
d’euros qui y sont consacrés : 12 millions pour le fonctionnement et presque 8 millions pour 
l’investissement. Des projets ont déjà débuté, qui étaient très attendus : la Cité sportive de 
Penvillers, le pôle Max Jacob, les équipements sportifs de proximité (le skatepark à Créac’h 
Gwen, la réfection des cours de tennis). Nous en parlerons tout à l’heure, mais nous 
saisissons aussi une opportunité pour nous permettre l’acquisition d’un bâtiment entier pour 
l’extension du musée. C’est encore la dynamisation du centre-ville, avec l’avancement du 
projet de construction des Halles et le travail qui va démarrer pour la place Saint-François, 
dont nous parlerons également. Voilà quelques faits marquants.  
 
Vous trouverez un camembert qui donne la répartition des budgets, si nous y ajoutons le 
fonctionnement et l’investissement, pour un total de 106 millions d’euros : 
 

• aménagement et cadre de vie : 28 millions d’euros ; 
 

• culture, sport et socioculturel : 22 millions d’euros ; 
 

• éducation/enfance : 20 millions d’euros ; 
 

• administration générale : 16 millions d’euros ; 
 

• opérations financières (emprunt, remboursement d’emprunt, assurances, etc.) : 
11 millions d’euros. 

 



 

La répartition pour 100 euros donne une image peut-être plus simple à comprendre que des 
grandes masses. Lorsque la Ville a 100 euros dans son budget, la somme se répartit comme 
présenté dans le rapport. Nous voyons l’importance de l’éducation/enfance dans le budget de 
la Ville, avec 26 euros pour 100 euros de budget.  
 
Au niveau des grands équilibres, nous remarquons un certain dynamisme sur les ressources. 
Cela a été dit tout à l’heure, ce dynamisme n’est pas créé par l’État, mais par les Quimpérois, 
parce que la règle fiscale – c’est dans la loi – fait que les valeurs locatives suivent le coût de 
l’inflation. Ces dernières ont donc été revalorisées de 7 %. Le gain de la revalorisation des 
valeurs locatives est de 3,8 millions d’euros pour la Collectivité, sur les 5 millions d’euros.  
 
Les dépenses de fonctionnement augmentent de presque 10 %, mais il n’y a pas compensation 
de la différence entre l’augmentation des ressources et l’augmentation des dépenses. Nous 
nous retrouvons donc avec une capacité courante de financement qui est en déficit cumulé 
2022-2023 de 452 000 euros. Si nous n’avions pas fait l’ensemble des économies, nous 
aurions pu rajouter un million ou 1,5 million d’euros à ce résultat.  
 
Nous aurons des frais financiers plus importants en raison des taux d’intérêt, lesquels ont 
augmenté de façon très rapide. Cela va rajouter 300 000 euros à la perte par rapport à l’an 
dernier. Nous avons une épargne brute qui se maintient à des niveaux raisonnables, soit un 
peu plus de 8 millions d’euros, mais il y a tout de même une perte de 752 000 euros par 
rapport à l’an dernier. Néanmoins, nous obtenons ce résultat grâce au travail d’économie qui 
a été réalisé.  
 
Sur la partie investissement, nous avons un remboursement de la dette dont l’annuité est plus 
importante en 2023 : nous serons à 7 millions d’euros. L’épargne nette tombe donc à 
un million d’euros. Nous avons les subventions d’équipement versées pour des projets sur 
lesquels nous ne sommes pas les seuls à avoir la maîtrise, le programme d’investissement de 
29 millions d’euros. Notre programme d’investissement pour l’année sera à presque 
32 millions d’euros. Il progresse donc d’année en année, parce que les projets suivent leur 
cours. Il y a eu le temps des études et nous arrivons désormais dans la construction. Cela se 
voit donc dans ce budget et dans les charges de fonctionnement.  
 
Les recettes d’investissement sont actuellement calculées à 9 millions d’euros et les 
financements propres sont autour de 10 millions d’euros. Cela nous amènerait logiquement à 
un emprunt d’équilibre de 21 millions d’euros. L’an dernier, nous devions emprunter 
16 millions, mais nous en avons emprunté 6. Il y a toujours un décalage avec le budget 
prévisionnel parce qu’il y a des ressources supplémentaires que nous allons chercher. 
Parfois, il y a aussi des décalages en termes d’investissement.  
 
Sur nos recettes, la fiscalité représente les deux tiers. Nous avons quelques remboursements. 
Les redevances des usagers vont augmenter de façon peu importante, de 131 000 euros. Ce 
sont les tarifs que nous avons votés en décembre dernier. Nous avons aussi une DGF qui 
augmente très légèrement, mais pas au niveau de l’augmentation de nos dépenses.  
 
Si nous reclassons les choses un peu différemment au niveau des dépenses de fonctionnement, 
nous voyons que c’est le personnel qui représente le budget le plus important. Nous avons 
l’éducation, la culture (que ce soit le musée, le conservatoire, les subventions que nous 
pouvons verser), le sport, la solidarité et le socioculturel.  
 



 

Nos investissements, nous l’avons dit, s’élèvent à 31 millions d’euros, avec les projets phares, 
ceux que nous avions mis en avant dans notre projet et dont nous avons beaucoup discuté. Ils 
sont là pour le dynamisme, ils sont au service des Quimpérois. Nous les retrouvons dans cette 
liste. Nous retrouvons également les investissements récurrents qui nous permettent de 
maintenir le patrimoine existant en état, parce qu’il ne s’agit pas qu’il se dégrade. Vous avez 
toute la liste, je ne vais pas vous les détailler. Nous pourrons y revenir si vous le souhaitez.  
 
En ce qui concerne l’évolution de la dette, cette dernière était à presque 50 millions d’euros 
en 2021. Au 1er janvier 2023, nous sommes à 46,6 ou 46,7 millions d’euros, soit légèrement 
en baisse par rapport au 1er janvier 2022. Le budget prévoit une augmentation nette de 
remboursement de 14 millions d’euros de la dette sur l’année 2023. Comme je le disais tout à 
l’heure, cela sera probablement inférieur. Les budgets sont construits ainsi depuis des 
dizaines d’années. Nous essayerons peut-être de faire progresser cela pour que le compte 
administratif soit plus proche, au niveau des questions de dette, du budget prévisionnel, mais 
ce sont les pratiques qui sont poursuivies. » 
 
Mme Assih : « Merci, cher collègue, pour cette présentation détaillée et claire. Qui souhaite 
intervenir ? Philippe CALVEZ et Doriane MEUNIER-LE TREUST, d’abord. » 
 
Mme Meunier-Le Treust : « Pour ce budget, je vais m’abstenir. Pourquoi ? Parce que vous 
nous parlez de solidarité internationale, mais je ne vois pas de changement face au budget 
précédent de l’ancien mandat. Pour ce qui est de préserver les subventions, j’ai un petit 
doute, puisque des économies avaient été faites sur certaines associations. Certaines sont 
également inquiètes parce qu’elles n’ont pas de réponse face à des demandes de subventions. 
Or, derrière, il y a tout de même des embauches, des recrutements, des personnes à garder 
dans les postes.  
 
Je trouve qu’encore une fois, nous manquons d’audace. Il va peut-être falloir nous rappeler 
que nous ne sommes pas une entreprise, nous sommes des services publics. En situation de 
crise, il faut véritablement accompagner et renforcer les associations qui soutiennent toutes 
les actions à l’international, pour que les peuples soient fiers, autonomes. Ces associations 
vont prendre de plein fouet tout ce qui est facture énergétique, inflation galopante. Pour cela, 
je m’abstiendrai également sur le rapport n° 2, puisqu’il n’y a pas d’augmentation au niveau 
de la fiscalité, mais il n’y a pas non plus de propositions pour accompagner tout ce réseau 
associatif. Pour ce qui est des établissements, le Conseil départemental a également sa 
responsabilité. Les établissements sur Quimper et QBO ont déjà une politique de sobriété. Il 
faut donc peut-être se tourner vers le Département pour qu’il soit un peu plus présent. Merci 
de votre attention. » 
 
Mme Assih : « Merci. Philippe CALVEZ, puis Matthieu STERVINOU. » 
 
M. Calvez : « Je vais faire un propos liminaire. Quand j’ai lu le budget, je me suis un peu 
intéressé aux évolutions au sein du Conseil communautaire, donc pour QBO. J’avoue que j’ai 
été surpris, parce que je comptais non pas sur une augmentation d’impôt sur Quimper, mais 
je me disais que le budget à Quimper allait peut-être être un tout petit peu plus « fun ». Je 
n’arrive donc pas à trouver la dichotomie entre la dotation et l’augmentation sur la charge 
communautaire et le fait que nous restons sur une stabilité de l’impôt à Quimper. J’en suis 
très content à Quimper, mais pour QBO, nous aurons peut-être une explication, à moins que 
j’aie mal suivi les débats du Conseil communautaire, ce qui est possible.  
 



 

C’est donc un budget orthodoxe, ce qui est bien. On dit toujours que la Droite est très 
gestionnaire et la Gauche dépensière. Je ne l’ai jamais beaucoup pensé, mais j’ai tout de 
même été assez surpris. J’en ai terminé pour mon propos liminaire.  
 
Ma foi, il s’agit d’un budget, non pas que je vais voter, bien entendu, ne vous y trompez pas : 
je me suis abstenu une fois sur un vote du budget de mon ami Bernard POIGNANT, et Dieu 
sait si j’avais ramassé, non pas avec lui, mais avec mes joyeux camarades. On m’avait dit que 
c’était de la traîtrise, etc. Moi, je ris, parce que je ne joue pas ma vie là-dessus, vous l’aurez 
bien compris.  
 
J’ai des questions, mais qui vont être un peu en vrac, parce que j’ai relevé quelques éléments. 
Nous avons globalement un maintien des subventions fonds de concours. Sur le budget 
socioculturel, j’arrive à un delta relativement important, surtout que nous avons une 
délibération de subventions sur les grosses structures qui arrivera vers la fin du Conseil, où il 
y a des baisses de subventions. J’aurais donc aimé avoir une explication là-dessus.  
 
Nous n’allons pas revenir sur l’énergie, mais je suis toujours surpris des propos de 
Jacques LE ROUX, qui nous dit : « Le SDEF nous a dit que là, il serait bien d’acheter de 
l’énergie », mais je ne pense pas que nous puissions la stocker « parce que le prix est plus 
intéressant que ce que nous avions pris ». Pour en avoir discuté avec madame la maire à 
l’époque, elle n’était pas forcément contente de ce qu’il s’était passé avec le SDEF en matière 
de fourniture d’énergie. Il y a des géométries variables qui m’échappent totalement.  
 
Un chiffre m’a frappé, c’est l’acquisition de bâtiments, qui est un poste budgétaire énorme, de 
2,18 millions d’euros. J’avoue que je ne comprends pas, parce que nous étions davantage 
dans l’économie et la vente de nos bâtiments qui n’étaient pas forcément remis en 
accessibilité, bilan énergétique, etc.  
 
Un autre chiffre m’a plutôt surpris. Il est marqué qu’il y a - 7,14 % sur les subventions. 
Quand il est dit que les subventions se maintiennent, quelque chose m’échappe peut-être.  
 
Une autre chose me paraît très étrange, d’autant plus que nous n’en avons pas discuté lors 
d’une dernière réunion à laquelle j’ai participé. Quid de l’Hôtel des Solidarités ? Tout un 
travail a été fait au sein du CCAS avec les personnels sur l’ancien EHPAD, qui sera libéré au 
mois de mai ou de juin pour intégrer la Maison des Oiseaux, et nous devions intégrer l’ancien 
bâtiment des Magnolias. À l’époque, nous étions partis sur cette piste. Est-ce toujours 
d’actualité ? Parce que je n’en entends pas parler. Poursuivons-nous les études ? Parce que 
nous pouvons avoir quelques soucis sur ce sujet.  
 
Pour avoir eu à gérer des bâtiments associatifs, nous nous étions demandé si nous rénovions 
ou pas. J’avais dit de mettre un coup de bulldozer, et qu’au final, nous ferions une économie. 
C’est ce qu’il s’est passé pour l’ARPAQ (Association des Retraités et Personnes Âgées de 
Quimper), projet de bien moindre coût. Nous avons tourné autour du pot avec mon ami 
André GUÉNÉGAN pendant un moment, jusqu’à ce que nous le supprimions. Nous avons fait 
un bâtiment réellement fonctionnel avec l’association ARPAQ.  
 
Je me posais donc toutes ces questions, mais je suis surpris que nous ne le retrouvions pas, 
parce que vous dites depuis des années qu’il va y avoir un Hôtel des Solidarités, ce dont je me 
félicitais – Matthieu STERVINOU peut en témoigner. J’ai participé aux réunions de travail, y 
compris avec la société qui fait de la maîtrise d’œuvre ou de l’accompagnement, mais je ne la 



 

retrouve pas dans les investissements les plus importants. Je suis donc déçu, parce que j’ai 
mis à cœur de participer à cette partie. Cela peut être surprenant pour quelqu’un de Droite, 
n’est-ce pas ? Nous pouvons être solidaires et de Droite, n’est-ce pas Yvonne RAINERO ? Ma 
foi, j’aurais bien aimé avoir des explications. Je vous remercie. » 
 
Mme Assih : « Merci, Philippe CALVEZ. Cela tombe bien, puisque Matthieu STERVINOU a 
demandé la parole, ainsi que Karim GHACHEM. » 
 
M. Stervinou : « Avant de répondre aux différentes questions, si je devais résumer la 
méthode utilisée par Jacques LE ROUX et ses services pour boucler ce budget, je dirais qu’il 
a été taillé dans la dentelle. En effet, nous avons eu de nombreuses réunions avec les services, 
avec les élus, lesquelles se sont toujours tenues avec le même objectif : maintenir une haute 
qualité de service rendu aux Quimpérois.  
 
En ces temps difficiles pour la Collectivité, nous ne les oublions pas. Nous savons les fins de 
mois difficiles pour de plus en plus de ménages. Les services publics que nous portons n’en 
sont que plus essentiels. Il est le patrimoine de ceux qui n’en ont pas, comme le dit l’adage.  
 
Les propos de madame MEUNIER-LE TREUST me permettent de revenir sur des éléments 
qui ont été apportés par madame la maire en tout début de Conseil, lors de son introduction. 
Nous avons fait le choix de maintenir les tarifs, notamment dans les cantines scolaires. Cela 
constitue un effort réel au vu de l’augmentation des prix des denrées alimentaires, mais aussi 
de l’énergie. Nous souhaitons maintenir les subventions aux associations qui œuvrent, pour 
certaines d’entre elles, dans le champ des solidarités, mais plus largement, celles qui 
participent à la cohésion sociale de notre territoire. Nous savons qu’elles sont en difficulté. 
Vous le savez, en novembre dernier, la Banque alimentaire nous alertait et nous voyions une 
subvention exceptionnelle qui, nous l’avons appris, a servi à changer l’intégralité de son 
système d’éclairage et lui a permis de faire dès à présent des économies importantes en 
termes d’énergie.  
 
Pas plus tard qu’il y a 15 jours, madame la maire et moi-même nous prenions le pouls auprès 
de l’ensemble des associations de solidarité et nous constations leur inquiétude sur la 
situation sociale de notre territoire, avec + 10 % de bénéficiaires pour la Banque alimentaire 
sur le Finistère et + 20 % pour les Restos du Cœur sur le territoire de Quimper et aux 
alentours. Nous sommes bien sûr à leurs côtés.  
 
Il en va de même pour les associations de solidarité internationale : nous les accompagnons. 
D’ailleurs, nous avons fait dernièrement une réunion avec elles afin de voir leurs différents 
projets. Nous accompagnons l’ensemble d’entre elles. La ligne budgétaire n’a pas bougé et 
les projets sont très importants, car ils accompagnent en effet des territoires de la planète qui 
sont victimes du réchauffement climatique, notamment Madagascar, le Kenya ou Haïti, où 
l’eau manque terriblement.  
 
Enfin, dans un contexte inflationniste qui touche l’ensemble de la population, le CCAS verra 
sa subvention augmenter de manière substantielle, significative, permettant notamment la 
refonte des aides facultatives – je sais que Philippe CALVEZ a participé aux travaux, et nous 
attendons les conclusions du Compas – et permettant également de maintenir l’attractivité de 
nos métiers, avec un RIFSEEP et un Ségur. Il sera donc ainsi financé.  
 



 

Ces revalorisations viennent reconnaître le travail et l’engagement des agents du CCAS, que 
je tiens à nouveau à souligner, lesquels œuvrent dans un contexte de plus en plus difficile.  
 
Pour terminer sur la question de Philippe CALVEZ, je vais lui demander de patienter encore 
un petit peu. Dès le mois de mai, madame la maire l’a annoncé en début de Conseil, nous 
aurons un Conseil municipal autour des solidarités lors duquel nous ferons le point sur ce 
beau projet qu’est le nouveau CCAS. Nous aurons l’occasion de vous présenter la conclusion 
des travaux auxquels Philippe CALVEZ a activement participé. Philippe, pour te rassurer, 
sache que rien n'est perdu et que nous continuons d’avancer sur ce projet. » 
 
Mme Assih : « Karim GHACHEM. » 
 
M. Ghachem : « En préambule, je voudrais juste répondre rapidement sur la précédente 
discussion sur le vœu. Je pense qu’on a déformé mes propos. J’ai toujours été pour des 
services publics d’intérêts généraux, sur la nationalisation d’EDF.Je vais même en dire plus : 
j’ai même défendu ici, il y a 10 ans, le retour à la Régie à l’eau, quand certains de la majorité 
dont je faisais partie, et notamment des communistes, m’ont reproché ce choix et de vouloir 
faire une tarification incitative. Je n’aime donc pas trop recevoir de leçons de ce côté ! 
 
Je reviens sur le budget, avec une certaine satisfaction, pour commencer. J’espère que 
Matthieu STERVINOU sera reconnaissant, puisque l’an dernier, j’avais un peu marqué mon 
mécontentement de voir le budget global augmenter de 8 %, alors que le CCAS n’avait pas de 
réelle augmentation. Je vois que c’est le cas cette année, avec une augmentation de 7 %, 
même si le budget augmente de 13 %. J’espère que l’année prochaine, les augmentations 
seront du même niveau, mais c’est un très bon signe et un très bon geste. J’avais également 
parlé des subventions culturelles : peut-être que l’année prochaine, Bernard KALONN, nous 
les verrons aussi augmenter ? 
 
Il y a un deuxième point sur lequel nous avons longtemps bataillé, qui est le moratoire sur le 
tarif des cantines, même si je pense que nous aurions pu faire le geste de les baisser pour les 
quotients familiaux les plus bas mais, dans le contexte, je peux comprendre un gel. Un 
moratoire, c’est très bien.  
 
Pour le reste, je ne vais pas me répéter par rapport à l’année dernière, mais je trouve que ce 
budget, et Philippe CALVEZ l’a dit, n’est pas si « fun » et pas si original. Sur les grandes 
orientations, je pense qu’il n’y a pas énormément de surprises. La présentation du budget est 
aussi l’occasion de faire de la forme. Sur la forme de la présentation, les documents sont 
toujours très bien, mais un peu connotés, puisqu’au départ, nous faisons un grand débat sur 
les charges qui augmentent, les difficultés, etc., lesquelles sont réelles, pour venir, un peu plus 
tard, en page 13, parler « de compensations ».  
 
Depuis que je suis au Conseil municipal de Quimper, ce qui fait un bout de temps puisque 
j’en suis au troisième mandat, je n’ai jamais vu un budget aussi haut et avec des dotations qui 
augmentent autant. Pas autant que l’inflation, je suis d’accord, mais cela fait longtemps que 
je voyais les dotations, les compensations baisser d’une année à l’autre. Nous serions en 
période d’euphorie, je comprendrais. On demande des efforts à tout le monde, donc les 
collectivités ont aussi des efforts à faire, et elles les font.  
 
Le problème de ce discours, c’est que chaque année, nous commençons en disant : « C’est un 
budget contraint et difficile ». C’est le rôle de l’adjoint aux finances, mais ne commencez pas 



 

comme cela. L’an dernier, c’était déjà le cas avec un peu de catastrophisme sur la non-
compensation de la taxe d’habitation, etc. Nous avons vu que cela n’a pas été le cas. Cette 
année, nous recommençons, et avec raison, je te le concède. Néanmoins, cela perd de sa 
valeur lorsque c’est répété chaque année.  
 
Au global, la santé de Quimper va bien. Nous pouvons être d’accord là-dessus : cette Ville a 
toujours bien géré sa santé financière, nous ne sommes pas dans le cas d’autres collectivités 
qui sont beaucoup plus en difficulté. En ce qui concerne les aides mises en place par l’État 
sur l’énergie, nous n’y avons pas recours parce que nous n’en avons pas besoin et que nous 
n’y sommes pas éligibles, puisque ce sont les collectivités qui en ont besoin qui sont aidées de 
façon prioritaire.  
 
Je continue sur les taux d’intérêt. Je voudrais faire un rappel historique. Certaines années, je 
disais qu’il fallait emprunter, parce que les taux étaient faibles, mais on me répondait : « Oh 
là là ! Tu es pour la dépense, pour s’endetter, etc. » Sauf qu’à ce moment-là, cela ne coûtait 
pas grand-chose. Aujourd’hui, recourir à la dette, cela coûte plus cher, mais c’est une bonne 
chose, je suis bien d’accord. Sur ce sujet du rigorisme en permanence, je pense qu’il y a des 
années où nous pouvons nous endetter, et il aurait fallu le faire avant pour pouvoir investir 
fortement ; il y a des années où il faut être plus raisonnable. Je trouve que les budgets de 
Quimper se ressemblent d’une année à l’autre. Nous aurions pu faire des ajustements et 
profiter des conjonctures, sachant qu’elles n’allaient pas durer, pour faire plus 
d’investissement.  
 
Rapidement, je répète ce que j’ai dit sur l’augmentation du point d’indice. Sur le RIFSEEP, je 
continue à maintenir que l’attractivité des catégories A n’est pas la priorité. Je pense que la 
priorité est plutôt de revaloriser les catégories C, mais je l’ai déjà dit. Je sais qu’il y a un 
effort de fait, mais je suis d’accord sur la lutte contre la précarisation que vous menez.  
 
Quand j’étais dans l’opposition, lors du mandat précédent, avec mes camarades qui sont 
aussi dans la majorité, nous demandions chaque année l’évolution du recours aux études, le 
montant global de celles-ci. Il y a beaucoup d’études, donc j’aimerais avoir une courbe du 
recours aux études afin que nous voyions l’évolution de ce recours. Je pense que c’est un 
élément de transparence assez intéressant.  
 
En ce qui concerne les différentes politiques sur la volonté d’amener plus de participation, de 
démocratie participative, etc., je m’attendais à voir de nouveaux projets. Je suis très heureux 
du Conseil municipal des jeunes, je suis très heureux du budget participatif, même si j’aurais 
voulu savoir si les montants alloués qui ne seront pas consommés seront reportés ou pas. 
Nous allons faire trois années (l’année passée et les deux années à venir), donc le montant 
global prévu sur les six ans sera-t-il bien alloué à ce budget participatif ? Parce que 
l’allouer, ce n’est pas le dépenser et voir le réel, parce que sur tous les projets, certains 
coûtent moins cher ou ne sont pas réalisables, et sont abandonnés au bout d’un moment.  
 
Sur la revitalisation des Conseils de quartier, nous nous réjouissons qu’ils se tiennent, mais 
j’ai des échos aujourd’hui, sur la très faible voire dérisoire participation aux Conseils de 
quartier, ce qui est dommage. Quels moyens mettons-nous pour les revitaliser ou faire 
vraiment de la démocratie participative ? Nous le retrouvons dans tous vos documents. Je 
sais que c’est une volonté, mais cela manque d’actes et de concrétisation. Je m’attendais à 
des nouveautés : je sais qu’il y a plein d’idées et je m’attendais à en retrouver là-dessus. 
 



 

Une sorte de boutade aussi sur la non-compensation intégrale de l’inflation par l’État. Je 
n’ai pas retrouvé la compensation intégrale de l’inflation sur les associations. La Ville 
pourrait augmenter de 7 % toutes ses subventions aux associations, pour qu’elles suivent 
l’inflation. Nous ne pouvons pas, je le sais, mais c’était une boutade : nous disons 
régulièrement que l’État ne compense pas, mais nous non plus, en tant que Collectivité, nous 
ne compensons pas. C’est un cycle sans fin.  
 
Enfin, sur les grands projets, je me répète chaque année, mais je suis davantage sur les 
bâtiments qui se voient. Ils font un bilan électoral, je suis d’accord, et ils sont sympas, mais je 
crois que les priorités ont changé, nous le répétons assez souvent, sur l’adaptation au climat, 
sur la non-consommation foncière. Je trouve que nous n’allons pas encore assez loin. Nous 
continuons à construire et nous n’allons pas assez dans des projets structurants sur la 
rénovation énergétique. Il y a beaucoup de choses, même si c’est au niveau de QBO. Je pense 
qu’il faut aller encore plus loin sur tout ce qui est adaptation climatique. Même sur QBO, 
mais je le répète, parce que je ne suis pas conseiller communautaire, je pense que le projet de 
Grande salle d’Arena aurait pu être repoussé, voire abandonné. Je sais que tout le monde 
n’est pas d’accord là-dessus, mais je trouve que… » 
 
Intervention hors micro. 
 
M. Ghachem : « QBO, mais la Ville met aussi une partie, une partie est côté Ville. Cet 
argent, même si cela ne représente que 5 millions pour la Ville, reste de l’argent que nous 
aurions pu investir ailleurs.  
 
Heureusement que nous n’utilisons pas le levier fiscal à Quimper. Je suis déjà assez étonné 
que nous l’ayons utilisé à QBO. J’entends toutes les contraintes, mais à titre de comparaison, 
ce levier fiscal, ce sont 2 millions d’euros de plus pour QBO par an. Les 10 millions d’euros 
supplémentaires pour l’Arena ou la Grande salle par rapport à l’estimation précédente, ce 
sont six ans de levier fiscal qui ont été mis dans cette salle et qui auraient pu être économisés 
sur les Quimpérois ! Je pense que nous n’aurions pas dû avoir recours au levier fiscal à 
QBO. Il n’y en a pas à Quimper, j’en suis heureux.  
 
En gros, c’est un budget bien construit, à l’image de Quimper, mais je trouve qu’il manque 
des grandes orientations dont vous parlez dans les mots : la démocratie participative, 
l’adaptation climatique, la rénovation. Il y a des choses, mais je m’attendais à ce qu’il y en 
ait beaucoup plus. Ce budget pourrait être le budget de n’importe quelle majorité à 
Quimper... » 
 
Mme Assih : « Cela, je ne crois pas, permettez-moi d’avoir un avis un peu différent. Avant de 
continuer à distribuer la parole, je veux juste revenir sur deux choses. D’abord, vous verrez 
dans une des pages du rapport qu’une des lignes qui permet d’envisager des économies est la 
ligne Études. Ces économies sont certes modestes : - 74 000 euros pour les AMO (Assistance 
à Maîtrise d’Ouvrage) qui arrivent partout, qui sont demandées dans beaucoup de services. 
J’ai vraiment demandé au Directeur général des services de veiller à ce que les directions 
aient recours aux études lorsque cela était vraiment indispensable. Je tenais à vous le dire. Le 
fait que nous puissions avoir une présentation globale de ces études me semble tout à fait 
intéressant. Nous y penserons pour les autres exercices.  
 
Nous n’allons pas refaire les débats du budget communautaire, il faut se tenir à notre budget 
municipal. Pour autant, ce projet de Grande salle n’est pas une Arena, qui aurait coûté a 



 

minima 10 à 15 millions de plus. Je tiens à le préciser. La participation de la ville de 
Quimper à hauteur de 5 millions d’euros n’est pas pour l’équipement, mais pour 
l’aménagement et le parking de proximité. Cet aménagement et ce parking de proximité 
serviront aussi la transition écologique, puisque dans l’accès au centre-ville, nous pourrons 
développer davantage de navettes électriques pour permettre aux personnes de se garer en 
entrée de ville et accéder au centre-ville. Il me semble qu’il y aura également des ombrières. 
Nous sommes en train de travailler sur l’équipement photovoltaïque. Nous sommes donc 
également sur ce segment des mobilités et de la transition écologique. Ce n’était donc pas sur 
l’équipement. C’était deux points de précision : les études et les 5 millions d’aménagement 
qui reviennent à la ville de Quimper.  
 
Je crois que Yves FORMENTIN-MORY voulait répondre sur l’aspect participatif. Qui 
souhaite encore intervenir ? Guillaume MENGUY, puis les collègues. Yves FORMENTIN-
MORY, Nabila PRIGENT, par rapport à certaines réponses, je crois. Nous verrons ensuite le 
fil des échanges, parce qu’il y a des questions et des réponses. Yves FORMENTIN-MORY, je 
vous en prie. » 
 
M. Formentin-Mory : « Merci, Karim Ghachem, pour tes interpellations et questions, que je 
trouve intéressantes. Je voudrais juste dire quelque chose avant de répondre sur les points 
précis de ma délégation. Tu as évoqué beaucoup de choses que nous aurions pu faire en 
termes de dépenses, de faire mieux, les associations ou d’autres aspects, tout en te félicitant 
de ne pas augmenter les impôts à Quimper. Néanmoins, tu n’as pas dit où il fallait enlever 
des dépenses, ce qui est dommage. Cela aurait été intéressant. » 
 
Les études ne compensent pas les subventions aux associations ou le taux de l’inflation. Je ne 
pense pas que cela aurait fonctionné. Il faut donc avoir le tableau complet quand il y a des 
propositions là-dessus. Cela n’enlève pas l’intérêt des éléments que tu as évoqués.  
 
Sur la démocratie participative, sur le budget participatif, les 400 000 euros seront tenus. 
Après, les écritures comptables, budgétaires, cela va d’une année sur l’autre, en effet, parce 
que les projets votés en 2022 n’ont effectivement pas tous été réalisés en 2022. Néanmoins, 
les 400 000 euros seront dépensés pour les projets votés par les Quimpérois. Cela sera 
valable pour chaque édition, même s’ils seront peut-être dépensés les années suivantes. C’est 
pour rassurer tout le monde, parce que c’est une question qui revenait aussi régulièrement 
dans les Conseils de quartier, ce qui est tout à fait normal.  
 
Je pense que Philippe CALVEZ ne me contredira pas : en fin de mandature des trois années 
des Conseils de quartier, il y a toujours un essoufflement. C’est valable pour les six ans aussi, 
nous constatons la même chose ici. Un groupe de travail des membres des Conseils de 
quartier a été mis en place sur le fonctionnement, le champ d’action, la raison d’être, comme 
nous le disons en démocratie participative, de ces Conseils de quartier, les interconnexions 
avec le Conseil municipal des jeunes, etc. Tout cela est en train d’être mis sur la table. Cela 
se terminera au printemps, avant l’été. Des propositions seront faites en septembre pour un 
nouveau fonctionnement, avec le rappel de volontaires et de tirés au sort pour la nouvelle 
mandature des Conseils de quartier. Voilà pour te répondre.  
 
Jacques LE ROUX ne l’a pas trop dit, peut-être parce qu’il n’ose pas trop, mais le budget de 
fonctionnement du service démocratie participative a augmenté, et même doublé. Ce sont de 
petits montants, il s’agit de 20 000 euros, donc ce n’est pas cela qui va ruiner la ville de 
Quimper, mais je voulais tout de même le dire. Mes collègues sont un peu jaloux, parce que je 



 

dois être un des seuls services… Nous étions à 10 000 euros, et nous sommes maintenant à 
20 000 euros.  
 
Cela va nous permettre d’imaginer de nouvelles actions. Pas obligatoirement des dispositifs 
de démocratie participative, mais des actions en transversalité avec tous les autres services. Il 
y a une forte demande des services, au niveau politique comme technique, pour beaucoup de 
projets, faire plus et mieux en termes de concertation. Cela n’est pas directement dans ma 
délégation, Uisant CRÉQUER pourra l’évoquer davantage, mais nous allons également 
« mettre le paquet » sur la formation pour les agents et les élus, sur toutes les méthodes et les 
outils de concertation.  
 
Ce ne sont pas de gros budgets, ce n’est pas du visible dans les lignes budgétaires, puisque ce 
ne sont pas de gros montants, mais c’est bien présent et c’est bien imprégné dans notre 
budget d’année en année, et de plus en plus fortement. » 
 
Mme Assih : « Merci, Yves FORMENTIN-MORY. Nabila PRIGENT et 
Guillaume MENGUY. » 
 
Mme Prigent : « Je voulais simplement répondre à certaines questions, et notamment à 
Philippe CALVEZ. Oui, nous pouvons effectivement être solidaires et de Droite, mais nous 
pouvons évidemment être gestionnaires et de Gauche. La preuve : je suis de formation 
gestionnaire. Tu disais que tu pouvais voter ce budget. J’ai envie de te dire : « Écoute ton 
cœur et vote-le ! »  
 
Par la suite, tu t’es posé une question sur les subventions qui étaient en baisse. Nous en 
avions discuté, mais cela commence à dater, par rapport à la CTG (Convention de Territoire 
Globale) : la CAF (Caisse d’Allocations Familiales) redistribue les subventions directement 
vers les structures, la CTG. Au final, les associations auront exactement la même somme. Au 
regard de la situation actuelle, nous baisserons de notre côté pour qu’elles puissent récupérer 
la même somme au final. Il n’y a donc pas de pertes pour les associations.  
 
Je me réjouis, je suis vraiment heureuse de voir le maintien des subventions vers les 
associations, pour toutes les associations, qu’elles soient sportives, culturelles ou 
socioculturelles. Au vu de la situation actuelle, c’est vraiment un effort considérable. Je 
remercie tout le travail qui a été fait par l’adjoint aux finances et les services, lesquels ont 
tout fait pour que nous puissions préserver le tissu associatif, la dynamique associative 
autour de la ville de Quimper.  
 
Je voulais simplement répondre à Karim GHACHEM. Vous disiez que le budget était bien 
construit. Nous avons juste envie de vous remercier. Effectivement, il est bien construit. 
Depuis que nous sommes élus, entre la Covid, l’inflation, le coût de l’énergie, nous n’avons 
pas une tâche facile. Aujourd’hui, nous nous réjouissons d’avoir un budget aussi bien 
construit et qui puisse poursuivre et faire vivre nos projets. » 
Mme Assih : « Guillaume MENGUY. » 
 
M. Menguy : « C’est difficile pour tout le monde de faire un budget, en ce moment, 
particulièrement pour les adjoints aux finances et le vice-Président de QBO. C’est également 
difficile pour les foyers, les commerçants, les entreprises, les collectivités. Nous avons débattu 
du budget communautaire jeudi, notamment de cette augmentation des impôts, dont nous 
continuons de penser, Karim GHACHEM en a parlé, qu’elle n’était pas indispensable et 



 

qu’elle est regrettable. J’ai été un peu étonné par vos propos en introduction du Conseil, 
puisque vous avez évoqué tout à l’heure les efforts de solidarité que vous faites en faveur des 
classes moyennes à la ville de Quimper, alors qu’à QBO, vous avez décidé d’augmenter les 
impôts sur lesdites classes moyennes, qui sont souvent de petits propriétaires ! Pour ma part, 
je n’ai pas l’indignation giscardienne facile, madame la maire, mais je pense que les feuilles 
d’impôt qui vont arriver dans les foyers des familles seront bien réelles. À ce moment-là, 
l’indignation de nos concitoyens le sera tout autant. Sur ce sujet d’augmentation des impôts, 
comme une boutade, comme le disait Karim GHACHEM, et pour faire référence à ce que 
vous disiez tout à l’heure, en vous regardant les yeux dans les yeux, madame la maire, je vous 
le dis : vous n’avez pas le monopole de la défense des classes moyennes ! » 
 
Intervention hors micro.  
 
M. Menguy : « Nous trouvons que les chiffres, qui sont sonnants et trébuchants, contredisent 
votre argumentation politique ici aussi à la Ville. Les recettes sont indéniablement en 
augmentation, qu’il s’agisse des dotations d’État, mais aussi en raison de l’actualisation des 
bases par le gouvernement et la dynamique de certaines recettes. Nous allons percevoir 
environ 5 millions d’euros de recettes de plus par rapport à 2022. Cela fait tout de même une 
grande différence avec la gestion des budgets de nos concitoyens qui, eux, ne perçoivent pas 
de telles rentrées supplémentaires et qui vont pourtant voir leur impôt augmenter. Ils vont 
également subir l’augmentation des tarifs en 2023, et ce de manière non négligeable, comme 
par exemple le coût du stationnement.  
 
Je cite cet exemple parce que j’ai repéré quelque chose que je n’ai pas compris dans la 
délibération et que j’aimerais bien voir précisé : j’ai l’impression que cette recette 
supplémentaire de stationnement va être réelle en 2023. Pourtant, le budget prévoit une 
baisse de cette recette en évoquant l’objectif de s’approcher du réel constaté. C’est ce qui est 
dit dans la délibération. Quand j’ai regardé le réel constaté au CA 2021, il s’agit de 
1,4 million de recettes, contre 1,2 million de recettes inscrites à ce BP, donc 
comparaison CA/BP. Pourrions-nous avoir les précisions à ce sujet ? Karim GHACHEM 
suggère que ce sont les places de stationnement en moins sur les quais, mais je pense que 
c’est là aussi une boutade et que cela n’arrivera pas aussi vite. Nous en saurons 
probablement plus.  
 
Le fonctionnement augmente quant à lui de manière importante, soit + 7,6 millions d’euros, 
dont 2 millions d’euros pour le personnel. C’est effectivement 1,3 million dû à l’État et 
260 000 euros dus à la Collectivité. Compte tenu du contexte, il y a forcément une 
augmentation subie. Cela, personne ne peut le contester. Vous évoquez un début de piste 
d’économie sur le fonctionnement propre de la Collectivité, notamment sur l’administration 
générale. Néanmoins, quand nous faisons la balance des plus et des moins, ces économies ne 
sont visiblement pas suffisantes, puisque nous arrivons à une baisse de 200 000 euros, dont 
l’intérêt disparaît avec l’augmentation du budget du CCAS. Par ailleurs, comme nous 
l’évoquions tout à l’heure, il y a tout de même une baisse des subventions aux tiers. D’une 
certaine manière, nous allons faire porter une partie de l’effort aux associations qui vivent en 
partie de nos subventions et qui voient aussi leurs charges augmenter.  
 
Avec le propos de Jacques LE ROUX dans la présentation des slides, qui sont d’ailleurs un 
peu plus détaillées que la délibération qui nous a été transmise, je comprends que vous ne 
vous interdisez rien en matière de recherche d’économie pendant l’année. J’imagine donc que 
des baisses de fonctionnement seront peut-être proposées lors des décisions modificatives.  



 

 
Pour terminer, concernant les investissements, il y a effectivement une augmentation 
importante qui correspond au paiement de certaines opérations. C’est logique, elles sortent, 
elles sont sorties ou elles commencent à sortir, donc il faut les payer. Je trouve tout de même 
que nous restons un peu sur notre faim. De ce point de vue, je partage un peu l’avis de 
Karim GHACHEM. Encore une fois, la délibération est très générale. Hormis quelques 
opérations qui sont clairement nommées (un tableau liste un certain nombre d’opérations en 
matière d’investissement), nous ne savons pas trop comment les budgets sont ventilés, nous ne 
savons pas comment sont ventilés les 5,5 millions d’euros en matière de voirie et de mobilités 
douces, qui est pourtant un budget éminemment important compte tenu de nos compétences, 
ni les 5 millions d’euros de travaux sur les bâtiments communaux, ou encore le million 
d’euros de travaux sur les ouvrages d’art.  
 
Je me demande si le budget sur les ouvrages d’art prévoit enfin le remplacement du pont du 
Théâtre. Une opération quais de l’Odet est évoquée pour 360 000 euros de dépense. 
J’aimerais bien savoir à quoi cela correspond. Des opérations structurantes seront payées 
cette année. Outre les Halles, ce sont souvent celles qui ont été travaillées sous le mandat 
précédent. C’est le cas du théâtre, du PEM (Pôle d’Échange Multimodal), du bâtiment de la 
Providence, de l’extension du Musée des Beaux-arts, qui est une bonne nouvelle. Certains de 
ces investissements, comme le disait Philippe CALVEZ, étaient envisagés comme devant 
permettre des recettes en rationalisant le patrimoine communal. C’est notamment le cas du 
bâtiment de la Providence, qui est maintenant « habité », j’allais dire. Il était en partie fait 
pour générer des économies et libérer certains bâtiments, que nous avions envisagé de 
vendre. 
 
Sur le sujet des investissements, je trouve que la Collectivité est plus transparente d’habitude, 
et même plus flamboyante. Cette délibération donne l’impression que le gros des budgets 
n’est pas utilisé pour vos priorités politiques listées, lesquelles sont pourtant mises en avant 
dans vos communications. Je vous remercie. »  
 
Mme Assih : « Merci. Bernard KALONN voulait réagir, ainsi que Laurence VIGNON. »  
 
M. Kalonn : « Je vais faire un petit propos liminaire. Il serait respectueux, pour ceux qui ne 
font pas partie du Conseil communautaire, d’arrêter de faire des phrases qui commencent par 
« Jeudi dernier, au Conseil communautaire ». S’il vous plaît, il y en a qui n’en font pas partie, 
donc merci de respecter cela. Nous sommes à la Ville et j’aimerais vraiment que ce soit plutôt 
ce budget qui soit traité, et non pas celui de Quimper Bretagne Occidentale, ou que nous 
refassions le débat une seconde fois. C’est une première chose.  
 
Je suis vraiment en colère. Quand j’entends que nous allons parler du musée tout à l’heure, 
avec l’acquisition d’un bâtiment, c’est absolument faux. C’était dans vos tiroirs, mais à aucun 
moment, et les propriétaires me l’ont signalé encore tout à l’heure, il n’a été décidé de faire 
cette acquisition en ce qui vous concerne. Elle a été refusée de la part de la Municipalité 
précédente. Ce projet est de notre ressort d’un bout à l’autre. La somme qui a été décidée l’a 
aussi été grâce à des tractations que nous avons faites tous ensemble. Gilles et 
Hervé CAPDEVILLE me l’ont dit : si nous n’avions pas été là, peut-être que ce ne serait pas 
encore d’actualité. Je ne peux pas laisser dire que ce projet fait partie, encore une fois, de 
tout ce que vous n’avez pas su faire ou pas voulu faire lors de votre mandature. Je ne peux 
plus laisser le dire. Ras-le-bol. » 
 



 

Mme Assih : « Bien, c’est clair. Vouliez-vous faire une intervention ou pas ? Bon, OK. » 
 
M. Fontaine : « Excuse-moi, Laurence. Pour cette histoire de musée, nous pouvons refaire 
l’histoire. Nous avons eu des négociations avec les propriétaires et il s’est trouvé que nous 
étions tout à fait favorables à cette extension du musée dans la rue Élie Fréron. C’était 
vraiment quelque chose qui nous tenait à cœur. D’ailleurs, nous avons acquis les toiles 
l’hôtel Kermoor. Est-ce LEMORDANT ? De LEMORDANT. Nous avons investi et... » 
 
Mme Assih : « Oui. D’ailleurs, c’était cher, comme acquisition. » 
 
M. Fontaine : « Oui, c’était cher, mais ce qui était aussi très cher, c’était le prix d’achat 
proposé par les vendeurs dont vous parlez, que nous aimons beaucoup aussi, accessoirement, 
mais le prix proposé nous paraissait un petit peu cher. Comme il s’agit d’argent public, nous 
avions dit que nous ne le ferions pas pour l’instant. Cela fait partie des négociations, cela fait 
partie du jeu d’achat et de vente. C’était de l’argent public. Nous nous sommes dits que nous 
pouvions temporiser là-dessus. Ils ont probablement dû baisser un peu leur prix et c’est tant 
mieux. J’espère que vous ne l’avez pas acheté au prix où on nous le proposait. » 
 
Mme Assih : « Nous verrons tout à l’heure, mais nous sommes 
d’accord. Laurence VIGNON. » 
 
Mme Vignon : « Nous allons peut-être faire un peu de politique dans cette enceinte, parce 
que c’est aussi un peu pour cela que nous sommes ici. 
 
Je rejoins ce qu’a dit Bernard KALONN. Je ne suis pas au Conseil communautaire, donc les 
phrases qui commencent par : « Il s’est passé des choses… » D’abord, je suis très frustrée, 
parce que j’ai l’impression qu’il se passe des choses très sympas et que je n’y suis pas. 
Forcément, c’est assez désagréable. Je n’aime pas trop cela.  
 
J’embrasse l’Assemblée, pas un côté plus qu’un autre. Il y a quelque temps, j’ai bien entendu 
qu’aujourd’hui, pour les grands projets ou les projets intéressants, l’endroit où il fallait être 
était le Conseil communautaire, puisque c’est là que cela se passait. Je suis toujours un peu 
embêtée, mais peu importe. C’est aussi un discours qui peut flotter dans l’air, que les choses 
se passent aujourd’hui à la Communauté, et pas que pour nous d’ailleurs, souvent dans 
l’intercommunalité plutôt que dans la Ville. Je trouve que c’est bien dommage, parce que 
c’est oublier les projets municipaux, ou en tout cas, les ramener à un niveau qui peut parfois 
paraître un peu moins intéressant. Or, quand nous regardons les tableaux que nous avons 
balayés, c’est vraiment le quotidien des gens. Je ne dis pas que ce n’est pas le cas à 
l’Agglomération, mais nous sommes vraiment sur des choses pratico-pratiques. 
Guillaume MENGUY, tu parlais de la question du stationnement, de ce genre de choses. Nous 
sommes donc vraiment sur des sujets qui ont un impact direct. Je suis donc assez d’accord 
avec Bernard KALONN sur cette remarque.  
 
La seconde chose que je voulais dire, c’est que le discours de Karim GHACHEM m’a un peu 
interpellée. D’abord, je suis ravie qu’il reste tout de même au fond de toi un peu de Gauche 
qui sommeille. Cela m’a fait grand bien, je me suis dit que tout n’était pas perdu. Reviens, 
viens nous voir. Tu pourrais changer de côté de table. Tu pourrais venir avec nous et 
découvrir ce qu’est la réalisation d’un budget dans le contexte du moment. » 
 
M. Ghachem : Intervention hors micro. 



 

 
Mme Vignon : « Il y a une différence entre en avoir une idée et le vivre. J’entends bien ce qui 
a été posé, je trouve cela plutôt flatteur. Quand nous parlons des horodateurs, de ce genre de 
choses… J’ai connu des débats budgétaires, c’est le bénéfice de l’âge, qui étaient tout de 
même beaucoup plus toniques que cela, d’un côté ou de l’autre, peu importe les majorités. Je 
suis donc assez rassurée sur le débat assez consensuel que nous avons. Je trouve cela bien 
pour la démocratie. Cela nous évite les noms d’oiseaux que nous avons connus dans cette 
enceinte, notamment pour les femmes, par certains, au moment des débats budgétaires. Il y a 
eu des choses qui ont été un peu tendues et je me satisfais de l’échange républicain que nous 
avons.  
 
Ceci étant dit, de ce côté de la table, nous ne voyons évidemment pas les choses de la même 
façon, c’est une certitude. Néanmoins, Karim GHACHEM, quand je t’entends dire que le 
budget est effectivement bien géré, je me rappelle d’une discussion avec Ludovic JOLIVET. 
Gilbert m’avait repris à ce moment-là en me disant : « Il faut qu’on arrête de dire que nous 
avons une gestion de bon père de famille, parce que c’est le bruit qui court sur Quimper. C’est 
probablement à juste titre, c'est-à-dire que nous savons gérer. ». Sauf que je pense que cette 
fois-ci… Là, l’expérience parle, à un niveau où, comme disait Matthieu STERVINOU tout à 
l’heure, c’est de la dentelle. Je me rappelle d’Allain LE ROUX qui, quand il parlait de la 
culture, disait souvent : « Je vais attaquer l’os », c'est-à-dire que là, nous n’en pouvons plus. 
Je pense que faire un budget aujourd’hui devient un exercice extrêmement compliqué, parce 
que tu soutiens un parti politique qui est aujourd’hui le parti du gouvernement, qui met les 
collectivités à mal. Tout à l’heure, j’ai entendu ce que tu disais sur la question des dotations, 
sur l’augmentation. Sur la question de l’énergie, nous attendons toujours que le Président de 
la République fasse un geste en direction des collectivités.  
 
Une lettre vient de partir, j’ai vu un courrier à l’initiative de Mélanie THOMIN sur les 
collectivités, tous bords confondus, qui sont dans un état de tension. Aujourd’hui, l’État met 
les collectivités dans une situation fort désagréable, pour ne pas dire autre chose. Je l’ai déjà 
dit plusieurs fois. J’entends l’AMF parler, et Dieu sait si l’AMF n’est pas mon bord politique, 
mais il y a quelque chose d’assez récurrent dans ce discours.  
 
Il y a cela, il y a les réformes qui viennent. Jacques LE ROUX l’a évoqué de façon assez 
discrète, mais assez forte, pour dire que la réforme des retraites aura un impact. Nous 
pouvons en penser ce que nous voulons, et j’imagine bien que dans cette salle, nous ne 
partageons pas le même point de vue, mais au-delà d’une posture politique, il y a aussi une 
vraie réalité. Sur la question de la pénibilité, j’attends que les discours se fassent. Dans les 
collectivités, vous n’êtes pas sans le savoir, il y a des salariés qui souffrent, la pyramide des 
âges… Nous avons demandé depuis longtemps à savoir à partir de quel moment les gens font 
des carrières pleines, dans quels métiers nous arrivons à aller jusqu’à 62 ans sans être en 
arrêt maladie. Ce sont de vraies questions. Cette réforme nous impacte aussi.  
 
Aujourd’hui, faire un budget, cela veut dire prendre en compte toutes ces réalités, lesquelles 
sont très difficiles. Je ne parle même pas du contexte. Je ne sais plus qui disait tout à l’heure : 
« Oui, mais cela fait deux ans que vous nous dites… » Oui, malheureusement, cela fait deux 
ans que nous sommes en train de nous dire que c’est dur, que c’est difficile. Quand vous nous 
expliquez, à juste titre – j’ai fait la même chose de l’autre côté – que c’est tout de même un 
peu moyen : « On est à la moitié du gué, les projets, vous auriez quand même pu… » J’ai 
envie de vous dire que je vous trouve assez culottés, pour ne pas dire autre chose, parce que 
nous pouvons regarder les choses ainsi, en disant : « Vous n’allez pas assez loin, nous 



 

sommes très surpris parce que nous ne voyons pas… » Je pourrais vous dire qu’heureusement 
que nous continuons à mener des projets, d’abord parce que c’est le contrat politique que 
nous avons passé avec les gens, mais aussi parce qu’il y a un intérêt pour le tissu économique 
de la Ville. Si la Ville ne continuait pas à investir… Vous n’êtes pas sans savoir que les 
marchés publics accompagnent aujourd’hui les industries en difficulté. Nous avons donc cette 
forme d’obligation d’accompagnement, dans le bon sens du terme.  
 
Tout à l’heure, Isabelle ASSIH a cité les entreprises qui étaient innovantes, mais il y en a 
d’autres, il y a d’autres gens qui s’accrochent. Cela fait partie du métier des collectivités et 
c’est un choix qui est fait.  
 
Tout à l’heure, tu as évoqué la question des tarifs des cantines, en disant : « Cela aurait quand 
même été… » Oui, cela aurait été bien. J’aurais adoré que nous puissions travailler sur des 
modulations, sur des tarifs, sauf qu’aujourd’hui, vu l’état des finances des familles 
quimpéroises – et des autres, je suis d’accord, mais je ne parle que de ma chapelle – nous ne 
pouvons pas nous permettre cela. L’effort de 200 000 euros est lourd, mais il est nécessaire 
pour permettre aux gens de continuer à amener leurs enfants manger à la cantine, et être 
certains qu’ils aient au moins un repas chaud.  
 
Je ne suis pas opposée à la question de la modulation des tarifs. Je pense qu’il va falloir que 
nous en discutions, mais pour le moment, nous pouvons saluer le moratoire, qui j’espère 
durera le plus longtemps possible, mais qui envoie en tout cas un message. Je suis d’accord 
que personne n’a le monopole, personne ne peut se revendiquer d’avoir le monopole de la 
précarité, etc. Ce n’est pas vrai. Aujourd’hui, nous avons tous un devoir de solidarité, que 
nous soyons de droite ou de gauche. La différence, c’est comment nous portons cette politique 
de solidarité, comment nous faisons quelque chose.  
 
Par exemple, quand on m’explique que les bâtiments municipaux ne sont pas en bon état, 
qu’on se pose la question de savoir ce que nous allons faire, j’ai envie de dire : « Qu’avons-
nous fait avant ? ». Je récupère aujourd’hui certaines écoles qui sont dans un état déplorable, 
je le dis vraiment. Un effort budgétaire est posé là-dessus, donc les millions qui vont servir 
serviront aussi à réhabiliter des écoles, à faire en sorte que les enfants qui vont à l’école 
apprennent dans des conditions décentes.  
 
Nous avons tous été dans ce rôle politique qui consiste à dire : « Ce n’est pas bien ». 
Reconnaissons tout de même que le contexte fait que nous arrivons à sortir un budget à 
l’équilibre, qui est plutôt satisfaisant, même si nous pouvons ne pas être d’accord sur le 
contenu.  
 
Sur la question du levier fiscal, quand j’entends Annie LE CAM expliquer que le vœu est une 
« esbrouffe », je fais des bonds sur ma chaise. Qu’est-ce que cela signifie ? Imaginez le 
mépris que vous avez ! De l’esbroufe ! Vous avez vu les montants, madame LE CAM, vous 
avez vu ce que cela veut dire. Je voudrais bien revenir au temps d’avant, je voudrais bien que 
nous arrêtions de dire cela. Ce n’est pas normal de poser des choses comme cela, parce que 
nous ne jouons pas avec l’argent public. Ce n’est pas de l’esbroufe et ce n’est pas la 
mentalité de notre Municipalité que de faire du vent ou de faire du bruit avec sa bouche, 
d’accord ? Quand nous posons un vœu, c’est quelque chose qui a un sens pour nous. Cela 
veut dire que c’est quelque chose qui a une répercussion.  
 



 

Je vais être honnête avec vous jusqu’au bout. Pour moi, la question du nucléaire est une non-
question. C’est une énergie que je peux accompagner. Je peux ne pas être d’accord avec mes 
collègues, mais tout se discute. Vous disiez tout à l’heure : « C’est difficile dans la majorité ». 
Non, ce n’est pas difficile ! Arrêtez ce fantasme qui consiste à dire que nous nous « bouffons » 
le nez tous les lundis quand nous nous voyons et que nous arrivons avec des cartouchières 
pleines pour se tirer dessus. Ce n’est pas vrai. Nous avons un accord, cela fonctionne plutôt 
bien. » 
 
Intervention hors micro. 
 
Mme Vignon : « Tu as commencé par dire cela quand nous avons voté le vœu : « J’imagine 
qu’à un moment, cela a été compliqué ». Cela n’a pas été compliqué, parce que le sujet était 
consensuel. La question qui se pose aujourd’hui est : que faisons-nous pour faire en sorte que 
les gens que nous accompagnons retrouvent des bouffées d’air ? Ce sont des citoyens qui vont 
effectivement se retrouver dans un contexte compliqué. Je ne vais pas dire que nous allons 
vous faire rêver, parce que ce serait des bêtises que de dire cela, mais je pense que nous 
avons une obligation en tant que politiques. Nous pouvons discuter jusqu’à demain, mais 
c’est ce que nous faisons : nous faisons de la politique, au sens de mener la politique d’une 
Ville, faire tourner une Ville. L’obligation que nous avons est de donner des perspectives aux 
gens. C’est le choix que nous faisons. Elles ne sont pas partagées, c’est plutôt bien, mais 
l’idée, c’est de donner une perspective, de retravailler sur la proximité et de dire aux gens 
que même dans le contexte dans lequel nous sommes, il y a du possible, il y a des choses qui 
vont se faire. Après, la décision aura lieu dans trois ans et nous verrons bien.  
 
Quand je parlais du vœu tout à l’heure, je reparlais du nucléaire et je disais que j’étais assez 
sceptique. Ceci étant dit, je pense que les questions qui sont posées aujourd’hui méritent un 
débat. La première question que j’ai posée est : cette mesure a-t-elle un intérêt pour 
l’usager ? Cela vaut d’ailleurs pour la personne X, les gens qui sont en situation de précarité, 
évidemment, mais les autres aussi, c'est-à-dire tout le monde. C’est la vraie question : quel 
est l’impact d’une décision prise à un niveau européen, national, pour le Quimpérois ? Il n’y 
a donc pas d’esbroufe dans la question, nous n’essayons pas de maquiller quelque chose, ce 
n’est pas vrai. C’est méprisant et ce n’est pas la politique que nous défendons.  
 
Je crois qu’il faut aussi raison garder. Les questions sont très intéressantes, cela nous oblige 
probablement à avoir un travail pédagogique. En tout cas, reconnaissez qu’au vu des 
contraintes que le contexte international – nous allons commencer par celui-là, parce qu’il 
toujours le plus facile – et le contexte gouvernemental que nous avons et les mesures que 
prend l’État, je pense que nous nous en tirons bien et que nous essayons de préserver au 
maximum le bien-vivre ensemble dans cette Ville. » 
 
Mme Assih : « Merci, Laurence VIGNON. Nous allons tout de même essayer de ne pas être 
là jusqu’à demain... » 
 
Mme Le Cam : « Madame la maire, juste pour corriger ce qu’a dit madame Vignon. » 
 
Mme Assih : « Deux minutes, s’il vous plaît. » 
 
Mme Le Cam : « J’ai parlé d’écran de fumée et non d’esbroufe. »  
 



 

Mme Assih : « Karim GHACHEM voulait dire quelque chose, mais deux minutes, parce que 
beaucoup de collègues ne se sont pas encore exprimés. » 
 
M. Ghachem : « Pour que nous nous entendions bien, Laurence VIGNON, je n’ai jamais dit 
que le budget était facile à faire. J’ai juste dit que s’il était aussi difficile que nous le disons, 
nous aurions dû abandonner des projets, mais nous ne le faisons pas. Vous avez fait des 
efforts pour ne pas abandonner les projets. Ce sont des choix entre certains projets que nous 
maintenons, et qui sont bons, et d’autres. Il ne s’agit pas de dire qu’il faut dépenser encore 
plus. Ce sont des choix politiques.  
Sur la cantine scolaire, quand je parle de baisser le tarif pour les tranches les plus basses, tu 
feras le calcul pour voir combien cela coûte. Ce n’est pas énorme par rapport à d’autres 
projets. C’est un choix, chacun ses choix. C’est juste ce que je disais. » 
 
Mme Assih : « Concernant la cantine, je vous donne juste un élément. Nous avons toujours la 
tarification sociale liée aux quotients familiaux. Nous aurions pu mettre les 200 000 euros sur 
les quotients les plus élevés, mais cela ne me semblait pas bon non plus. Je rapporte de 
l’information autour des réflexions qui ont été les nôtres. Le choix a été de ne pas augmenter 
les tarifs de la cantine.  
 
Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Georges-Philippe FONTAINE. » 
 
M. Fontaine : « Je voulais prendre la parole, puis j’ai eu un peu peur devant le ton outragé 
de Laurence VIGNON, ses objurgations et ses admonestations. Je me suis demandé si nous 
pouvions encore dire quelque chose dans ce Conseil...  
 
Quand tu réponds à Karim GHACHEM, qui prend tout de suite un ton avec beaucoup plus 
d’atermoiement, quand il se fait gronder... Lui, il a appris sa leçon ! Quand tu lui reproches 
de soutenir un gouvernement qui met à mal les finances des collectivités… Toi aussi, tu as fait 
cela ; toi aussi, tu as soutenu un gouvernement qui mettait à mal les finances des 
collectivités. » 
 
Mme Assih : « Avançons, avançons ! » 
 
M. Fontaine : « Souviens-toi que quand tu étais de ce côté et que nous étions de l’autre, tu 
nous disais : « C’est bien fait pour vous, c’est de votre faute, vous n’avez qu’à vous 
débrouiller. Faites votre budget comme vous le pouvez, et surtout, ne faites pas les malins. » 
Qu’as-tu reproché ? Quel était le terme ? C’était « esbrouffe ». Toi, tu nous as dit : « Vous 
faites de la piste aux étoiles ». Pourtant, c’était le même budget, le même intérêt des 
Quimpérois, le même sens de l’argent public. Tu vois, cela dépend de quel côté de la table 
nous nous trouvons, mais la véhémence est toujours un peu de ton côté. Néanmoins, tu sais la 
sympathie que j’ai pour toi. 
 
Je voulais juste reconsidérer, parce qu’excusez-moi, j'arrive toujours avec un peu de retard, 
je ne sais pas ce que vous vous êtes dit – sans parler du Conseil communautaire, parce que je 
sais qu’il ne faut pas en parler. Quand nous regardons le budget, ce n’est pas tout à fait la 
même chose de bénéficier de 5 millions d’augmentation de ressources dans son budget, avec 
une augmentation de loi de finances de 7 %, qui correspond à une augmentation de la 
fiscalité, même si ce n’est pas vous qui tournez le curseur, c’est sûr. À la fin, ce sont tout de 
même les Quimpérois qui payent. 
 



 

Nous avons donc ce niveau, qui est en fin de compte un curseur fiscal qui vous permet de 
respirer un peu, mais globalement, le budget me paraît fragile. Il y a un certain nombre de 
choses qui le montrent, des marqueurs que tout le monde connaît dans cette Assemblée, qui 
sont tout de même une augmentation de la dette, comme d’habitude. Il ne faut pas regarder 
l’encours, mais il faut regarder la dette à la fin de l’année. À la fin de l’exécution du budget, 
nous aurons une augmentation de la dette de 4 millions, ce qui est quand même assez 
intéressant. Les Quimpérois, comme nous le disait Guillaume MENGUY, font 
malheureusement face à des difficultés financières, vont voir leurs impôts augmenter. Ce n’est 
pas de votre faute, c’est le gouvernement que soutient Karim GHACHEM, nous sommes 
d’accord. Ils vont tout de même faire face à ces difficultés, mais vous, vous êtes responsables 
de leur capital et de la richesse de la Ville, et quand on s’endette, on s’appauvrit. Il est vrai 
que nous pouvons toujours faire de la dette, nous pouvons toujours augmenter le recours à 
l’emprunt, mais à la fin, cela se traduit dans les chiffres par une diminution de l’épargne 
nette. Je regarde le chiffre : une épargne nette à 1,07 million d’euros. Cela commence à 
« sentir l’os », comme tu dis. Nous nous approchons vraiment de l’humérus. Jusqu’où n’irez-
vous pas de ce côté-là ? À un moment donné, il va falloir faire attention au recours à 
l’emprunt. Payer vos investissements, c’est bien, mais il ne faut pas autant fragiliser le 
budget.  
 
Je ne te donne pas de leçon de morale, de finances, parce que ce n’est pas le but du jeu, mais 
nous pouvons tout de même nous en inquiéter. Une épargne nette à un million, en augmentant 
la dette, alors que vous avez eu la chance d’avoir 5 millions d’euros supplémentaires donnés 
par cette loi de finances, par un certain nombre de ressources, et vos difficultés liées à 
l’augmentation des dépenses, vous les avez bien conjurées. Vous avez bien travaillé dessus, 
vous les avez limitées. À un moment donné, c’est qu’il faut faire attention. J’attire donc 
l’attention du Conseil municipal sur ce budget, qui se fragilise au fur et à mesure des 
années. » 
 
Mme Assih : « Je rappelle juste que les recettes sont autour de 4,7 millions d’euros et que les 
dépenses nouvelles liées à des facteurs comme l’inflation, la hausse des fluides, les décisions 
liées à la revalorisation des salaires sur les 3,5 %, représentent 5,5 millions d’euros, et même 
davantage. Je rappelle juste cela, parce que cela a été dit en début de présentation, et comme 
tu es arrivé un peu en décalage…  
 
Ce qui a été présenté, c’est l’absolue nécessité, et c’est ce qui a été fait, de faire un million 
d’euros d’économie, ou en tout cas, de pouvoir ne pas laisser les dépenses de fonctionnement 
au niveau où elles pouvaient être auparavant. C’était quelques éléments de rappel. Je partage 
la prudence qu’il est nécessaire d’avoir avec une marge autour d’un million. Nous sommes 
d’accord.  
 
Jacques LE ROUX va répondre, parce que nous avons des éléments, je ne vais pas dire 
d’optimisme, parce que Karim GHACHEM nous reprocherait d’être trop optimistes, mais 
nous avons des éléments qui nous permettent quand même d’être rassurés pour la suite. Là, 
c’est une réalité de cette année. Pour autant, comme nous avons des éléments qui nous 
permettent d’avoir une autre prospective pour la suite, nous n’activons pas le levier fiscal à 
l’échelle de la Ville.  
 
Je ne sais plus qui m’a demandé la parole. Uisant CRÉQUER. » 
 



 

M. Créquer : « Je voulais commencer par répondre à la remarque de Karim GHACHEM sur 
l’augmentation RIFSEEP, l’accompagnement plus important à faire au niveau des 
catégories C. Nous avions une vigilance lors de la construction de ce plan autour du 
RIFSEEP, du régime indemnitaire : sur les trois catégories (A, B, C), nous nous sommes 
retrouvés avec des catégories A et B, notamment des femmes, qui étaient sur des niveaux de 
régime indemnitaire de catégorie C, car nous avions des différences très importantes entre 
filières. Nous avons dû faire ce rattrapage, raison pour laquelle toutes les catégories se 
retrouvent dans ce plan. Une grande partie de ce plan concerne tout de même 70 % des 
agents sur les catégories C. Nous avons ce rééquilibrage, mais sur ce nouveau budget, nous 
avons malgré tout une augmentation au niveau de la mutuelle, puisqu’il faut également 
accompagner la mutuelle de nos agents sur la part employeur. Nous continuons donc de 
progresser sur ces accompagnements, notamment avec la mutuelle mise en place il y a 
maintenant deux ans.  
 
En parallèle de cela, nous pouvons être fiers de la politique de déprécarisation, notamment 
sur les catégories C, notamment sur les métiers de la petite enfance et de l’enfance. Si je 
reviens sur l’état des lieux au démarrage, les agents de l’enfance avaient une ancienneté de 
neuf ans et demi. Pour rappel, à la fin du mandat de mon collègue en charge de la RH, 
Marc ANDRO, nous étions à 3,5 années. Nous rajoutons six ans de mandat et nous arrivons 
donc aux 9,5 années, état des lieux lorsque nous sommes arrivés en 2020. Nous en sommes 
désormais à sept ans, donc nous sommes parvenus à réduire l’ancienneté de 2,5 années, et 
nous continuerons notre politique sur les années à venir pour revenir à ce niveau de 
3,5 années. Cela doit rester un de nos objectifs.  
 
Je souhaitais ensuite revenir sur les propos de mon collègue aux finances, concernant nos 
inquiétudes sur l’impact de la réforme des retraites. En effet, elle aura bien un impact pour 
les employeurs comme nous. Dans les grands débats, nous parlons souvent du recul de 
l’espérance de vie. Si nous progressions sur l’espérance de vie, la réalité du monde du travail 
est bien différente. Cette réalité, c’est l’usure professionnelle. Si vous ne deviez retenir qu’un 
chiffre ce soir, c’est que l’absentéisme de nos agents, dans notre Collectivité, est entre 7 et 
11 % jusqu’à 60 ans. À partir de 60 ans, il monte à 26 %, puis 31 % entre 65 et 67 ans. C’est 
la réalité implacable de l’usure professionnelle. À partir de 60 ans, nous avons une explosion 
de l’absentéisme.  
 
Je vais oser avoir une approche purement financière de la RH pour les années à venir. Le 
bilan est le suivant : pour un employeur comme nous, le recul de l’âge de départ à la retraite 
nous coûtera trop cher. Pourquoi j’affirme cela ? Partant du principe que nous aurons un 
absentéisme en augmentation sur ces tranches, je prends l’augmentation du nombre d’agents 
qui arriveront entre 62 et 64 ans, je laisse même les agents qui iront jusqu’à 67 ans pour 
simplifier le modèle, mais cela l’empirerait encore davantage. Nous avons donc une 
augmentation de l’absentéisme avec des départs à la retraite et un renouvellement de nos 
agents. Je pars donc de cette différence entre cet âge que nous reculons et l’âge moyen 
d’embauche. Nous en arrivons à un coût mensuel de 54 916 euros pour nos deux collectivités, 
comparé à un modèle, qui était par exemple présenté dans le magazine 
Alternatives Économiques, qui, dans le cadre d’une réforme des retraites entièrement payée 
par la cotisation patronale, reviendrait à 28 euros par mois par salarié. Nous en arrivons à 
un coût de 38 926 euros, soit 20 000 euros de moins par mois.  
 
Nous sommes donc des gestionnaires financiers qui souhaitons poser les choses : cette 
réforme va nous coûter beaucoup trop cher. Nous aurons d’autres propositions financières à 



 

faire. En tout cas, si elle s’applique, nous aurons une hausse significative de nos coûts liée à 
l’absentéisme à partir des années à venir. Ce coût, nous pouvons déjà l’estimer, comme j’ai 
pu le faire, autour de 54 000 euros. Je passe nos coûts sur la mutuelle, la prévoyance, toute 
cette prévention et les outils de prévention qu’il faudra notamment déployer, lesquels 
augmentent encore ce coût de manière annexe et qu’il nous faudra prendre en compte.  
 
Ce coût RH, en plus du Glissement Vieillesse Technicité qui s’applique naturellement au vu 
de l’augmentation des courbes d’âge, va clairement nous impacter sur les années à venir, et 
nous devrons en tenir compte. C’est notre rôle d’employeur de mettre cela en avant, de nous 
inquiéter et de poser les choses de manière pragmatique sur les années à venir. » 
 
Mme Assih : « Merci pour cette approche complémentaire. Patrick TROGLIA et 
Françoise DORVAL. »  
 
M. Troglia : « Je voudrais juste apporter quelques précisions à Guillaume MENGUY 
concernant les principaux travaux d’ouvrage d’art qui seront financés par cette somme de 
plus d’un million d’euros en 2023.  
 
Dans ce budget sont prévus : 
 

• la réfection du mur du quai de la rue de l’Hippodrome ;  
 

• la réfection de l’étanchéité du pont des Girondins ; 
 

• la réfection du mur de soutènement rue Bourg les Bourgs ; 
 

• le confortement de la pile du pont, des pieds droits des parapets du pont Moulin de la 
Lorette ; 
 

• la réalisation d’un talus de confortement allée Derrien ; 
 

• le confortement du quai est de la dalle Astor, située rive gauche, quai Port au Vin ;  
 

• le remplacement des sabots de charpente de la passerelle du parking Rouget de Lisle, 
parking gratuit que nous pouvons rejoindre directement depuis le Cinéville. 

 
Ce budget doit également permettre de faire l’entretien courant (nettoyage, rejointement) des 
murs de quai, afin que nous ne revivions pas le type d’évènement que nous avons pu vivre au 
début du mandat et ne plus avoir besoin de fermer en catastrophe un ouvrage d’art. » 
 
Mme Assih : « Merci. Cela vient donner des précisions sur l’ensemble des différents travaux 
sur différents ouvrages d’art. Ce n’est pas un gros ouvrage d’art qui représente un million. 
Françoise DORVAL. » 
 
Mme Dorval : « Je voulais rassurer Philippe CALVEZ, parce qu’il s’inquiétait des 2 millions 
d’euros qui figurent en acquisition de patrimoine. Nous sommes bien dans une maîtrise du 
patrimoine. Ce montant s’explique par la délibération n° 9, qui sera présentée tout à l’heure 
et dont nous avons parlé, qui est l’extension du musée, qui représente la majorité de cette 
somme.  
 



 

Ce budget, très fortement impacté par la flambée des coûts de l’énergie, est également un 
budget qui prépare concrètement l’avenir. D’importants investissements sont programmés 
pour la rénovation énergétique, Jacques LE ROUX l’a évoqué tout à l’heure, comme le 
groupe scolaire de Kervilien, qui est une part importante avec 1 718 000 euros dans ce 
budget. Ce sont également les premières installations de production d’électricité en 
autoconsommation communale qui vont démarrer, puisque l’installation des panneaux sur le 
gymnase de Pen Ar Stang débute le 11 avril. C’est un chantier qui va durer environ 
trois semaines, qui sera donc achevé dans un mois. En fin d’année, le Centre technique 
municipal sera équipé d’ombrières qui alimenteront les ateliers et les bâtiments. Sur ces 
opérations de photovoltaïque, 295 000 euros sont inscrits au budget. 
 
Sur ce budget, plusieurs études sont également lancées afin de préparer les futurs chantiers, 
par exemple le contrat de performance énergétique du musée, dont la délibération vous sera 
présentée tout à l’heure.  
 
Cette année 2023 marquera aussi la présentation du premier Atlas Communal de la 
Biodiversité et du plan d’action qui devra en découler pour préserver nos milieux naturels, 
notre faune et notre flore.  
 
C’est donc un budget clairement engagé dans la transition écologique. Je ne prétendrai pas 
qu’il s’agit d’un budget « fun » ou original, comme le disait Karim GHACHEM tout à 
l’heure, mais je parlerai d’un budget conscient, car il poursuit les investissements 
nécessaires. Comme le disait le philosophe Henri BERGSON : « Toute conscience est 
anticipation de l’avenir ». » 
 
Mme Assih : « Pour terminer, Annie LE CAM et Gilbert GRAMOULLÉ, puis rapidement 
Philippe CALVEZ, qui souhaite de nouveau intervenir. »  
 
Mme Le Cam : « Vous avez abordé le sujet des retraites et le coût, mais j’ai envie de vous 
répondre que ce n’est qu’une accélération de la réforme TOURAINE, et cette réforme, c’était 
HOLLANDE. » 
 
Mme Assih : « Merci. Philippe CALVEZ. » 
 
M. Calvez : « J’ai juste une petite question, parce que je suis un peu resté sur ma faim, 
Matthieu STERVINOU. Il y a peut-être quelque chose que tu ne veux pas me dire. Ce n’est 
pas une question piège, mais je pense que la représentation municipale doit être capable de 
savoir si nous continuons à travailler sur les Magnolias ou si c’est abandonné. C’est juste ma 
question. Tu m’as fait une réponse de Normand, Matthieu, et tu ne m’as pas habitué à cela. Je 
suis un peu inquiet. » 
 
Mme Assih : « Il n’y a pas d’inquiétude à avoir. Nous continuons à travailler sur l’Hôtel des 
Solidarités, donc nous n’avons pas travaillé et vous n’avez pas travaillé pour rien, loin de là. 
Maintenant, il est vrai qu’il y aura des évolutions, mais tout doit être stabilisé. Réponse en 
mai. » 
 
M. Gramoullé : « Merci, madame la maire, mes chers collègues. Pour continuer les propos 
de Françoise DORVAL, je veux juste rajouter, ce qui fera plaisir à Yvonne RAINERO, qu’un 
petit opuscule de Julien GRACQ vient de paraître. Les éditions José CORTI sont parvenues à 
trouver des fragments et ont rassemblé ces 80 pages. Il paraît que c’est remarquable.  



 

 
Sur le budget, qu’oublions-nous vite ? Il y a quelques mois, à l’automne, nous nous 
demandions comment nous allions boucler ce budget. Vous vous demandiez comment nous 
allions faire ; vous nous demandiez comment nous allions faire ; la population se demandait 
comment nous allions faire. Le résultat est là. C’est un budget sérieux, solide, raisonnable 
(trois adjectifs). C’est un budget qui prépare l’avenir, et c’est évidemment important.  
 
Les investissements sont préservés, ils seront mis en œuvre autour de trois blocs de notre 
projet. Le premier, c’est la transition écologique, mais je n’insiste pas, cela a été développé 
par Françoise DORVAL et par madame la maire. Le second, c’est tout ce qui concerne le 
quotidien des habitants, l’attractivité de Quimper. Je mets dedans tout le quotidien, y compris 
la culture, le sport, l’approche dans les quartiers, ce qui est extrêmement important. Le 
troisième bloc évidemment essentiel, c’est toute la dimension sociale. Nous avons souvent 
l’habitude de raisonner : les solidarités, les solidarités. J’inclus bien sûr les solidarités de 
manière classique dans le bloc social, c’est extrêmement important, mais également la 
politique RH telle qu’elle a été définie par Uisant CRÉQUER tout à l’heure, ainsi que le 
logement, qui est extrêmement important, et encore tout ce qui est scolaire et périscolaire. 
Dans toutes ces dimensions, qui sont les orientations affirmées de notre projet, la mise en 
œuvre se poursuit.  
 
Ma troisième remarque est une courte conclusion, parce qu’il y a eu beaucoup de paroles 
intéressantes. Chacun est dans son rôle. Un budget sur le débat est riche : les 
questionnements, les oppositions enrichissent le débat et il faut les prendre comme tels. Cela 
m’intéresse toujours. Après tout le travail que nous avons fait cet hiver, le nombre de 
réunions, et je salue Jacques LE ROUX et les services, la réflexion qui me vient est la 
suivante : quel service public sera à mettre en œuvre sur les années et les décennies à venir ? 
Je n’ai pas dit quel niveau de service public, parce que cela voudrait dire que nous faisons 
une approche financière et que nous éliminons. Pas du tout. Il s’agit de se demander quel 
service public, parce que le monde change tellement qu’il faudra s’y atteler et interroger les 
orientations, les stratégies, interroger l’historique et tous les processus à mettre en œuvre. Ce 
sera un processus progressif et il faudra prendre le temps de le faire.  
 
Pour terminer, le sens de ce budget et de l’action publique des élus et des services qui 
accompagnent les citoyens les habitants, c’est modestement, simplement, participer à la 
réparation du monde avec les citoyens ; c’est modestement, sobrement, tenter de réparer par 
fragments. Merci à tous. » 
 
Mme Assih : « Merci, Gilbert GRAMOULLÉ. Jacques LE ROUX. » 
 
M. Le Roux : « Pour conclure et répondre à quelques questions qui restaient un peu en 
suspens, je vais faire un mea culpa : il est vrai que je dis beaucoup « Oui, c’est compliqué 
cette année », et ce d’année en année. C’est vrai, mais c’est peut-être une technique d’adjoint 
aux finances. Cette année, c’est tout de même particulièrement vrai. Finalement, nous ne nous 
en tirons pas trop mal dans cette construction, et c’est parce qu’il y a eu beaucoup d’efforts.  
Ce que nous mettons dans nos budgets n’est pas interchangeable, sinon je vous propose tous 
de le voter. Là où nous voyons aussi que ce n’est pas interchangeable, c’est la question de la 
dette. Il est vrai que l’épargne nette est à un million d’euros, donc cela peut faire peur, mais 
la différence entre le compte administratif et le budget prévisionnel, et c’est quelque chose 
que nous retravaillerons aussi, c’est que sur le compte administratif, nous serons beaucoup 
plus hauts que ce million.  



 

 
Je le disais tout à l’heure aussi : nous avons une vision pluriannuelle. Cette année, il y a une 
baisse de l’épargne brute, de l’épargne nette. L’objectif est de retrouver de la marge les 
années suivantes, mais il faudra que cela réaugmente. L’épargne brute doit aussi augmenter 
du taux d’inflation. Cela doit suivre, puisque les investissements augmentent. Ce sera bien 
notre trajectoire.  
 
En termes de dette, nous pouvons l’augmenter, mais il n’y a pas qu’un seul type de dette : il y 
a bien sûr la dette financière, mais il y a aussi la dette d’entretien du patrimoine. Nous 
pouvons laisser une piste d’athlétisme se dégrader, mais de fait, c’est une perte de valeur 
pour toute la Collectivité. Quand nous pouvions investir, à un moment, on nous a dit : 
« Quand les taux étaient bas, il fallait le faire à ce moment-là ». De fait, 2022-2023, nous nous 
désendettons un tout petit peu. 200 000 euros, ce n’est pas grand-chose, mais c’est une 
stabilité. Notre politique, ce n’est pas de vouloir absolument tenir une dette financière quand 
cela se dégrade à côté.  
 
En ce qui concerne les questions un peu techniques, notamment sur les baisses de subvention, 
Nabila PRIGENT en a parlé, sur le socioculturel, le CTG. Par rapport à ce que nous versons, 
la même chose sera versée aux associations, mais de façon technique. Cela baisse un petit 
peu notre budget, mais les Maisons Pour Tous ne seront pas du tout impactées par cela.  
 
Il y a également un aspect un peu technique au niveau des écoles privées, où il y a une 
dotation en fonction du nombre d’élèves : le nombre d’élèves baissant, la subvention, de 
façon mécanique, diminue.  
 
Sur le fait de préserver les associations, nous avons évidemment regardé au cas par cas (les 
élus chargés des services, et moi également pour les plus importantes). Nous faisons attention 
à ne pas mettre en difficulté.  
 
Sur la question des parkings, on dit : « Tiens, c’est bizarre, cela baisse, alors qu’il y a 
1,4 million ». En fait, il y a deux budgets pour les parkings : la voirie, qui est sur le budget 
principal, et les parkings en ouvrage. Dans le compte administratif 2021, le budget était de 
1 055 000 euros sur le budget parking. En le mettant à 1,2 million, nous augmentons tout de 
même, mais il s’agit de revenir à la réalité. Si vous voulez davantage d’explications, nous 
pourrons le faire à la pause. »  
 
Mme Assih : « Oui, je vous propose d’en échanger à la pause, qui aura lieu tout à l’heure, à 
21 heures. Je pense que nous arriverons à voter les deux premiers rapports.  
 
Je ne vais pas refaire le débat, mais je voudrais vous dire ma sérénité dans la présentation de 
ce budget, parce que ce budget est sérieux, raisonnable, et ambitieux en même temps. En 
effet, au niveau de notre capacité de fonctionnement, nous maintenons les services qui sont 
les nôtres, donc ceux qui sont donnés à la population.  
 
Finalement, nous avons peu parlé des dépenses réelles, qu’elles soient de fonctionnement ou 
d’investissement. Nous avons surtout parlé des économies et des inquiétudes réelles, ou en 
tout cas de l’attention à apporter à la marge nette. Comme le disait Jacques LE ROUX, la 
marge nette a vocation à être plus forte dans les mois et les années à venir, ce qui nous 
permet d’être relativement sereins.  
 



 

Pour autant, j’entends les demandes de plus de démocratie participative, de mettre davantage 
d’outils. N’oublions tout de même pas qu’à chaque fois que nous mettons davantage de 
dispositifs en place, cela a un impact sur les frais de fonctionnement réels à deux niveaux. Le 
premier, ce sont les ressources humaines. Actuellement, dans notre nouveau service de 
citoyenneté, nous savons que nous sommes à bloc en termes de charge de travail confiée aux 
agents employés. C’est une réalité. Si nous voulions encore démultiplier les outils de 
démocratie participative, il faudrait également enrichir ce service – vous êtes d’accord, chers 
collègues. Néanmoins, nous ne pouvons pas le faire actuellement. Un équilibre est donc 
trouvé entre cette ambition et notre capacité à faire.  
 
Développer les outils de démocratie participative, c’est aussi donner un peu d’enveloppe pour 
faire vivre les dispositifs. Je pense au Conseil municipal des jeunes. Ce n’est pas tout de les 
réunir et de leur dire : « Vous votez, vous travaillez un peu ». Il faut aussi qu’ils aient des 
temps de travail, de concertation, de formation, d’animation, de sortie. Cela demande aussi 
un budget spécifique, lequel est d’ailleurs bien modeste. C’est un premier exemple 
d’illustration.  
 
Un second exemple sur lequel nous devons être très vigilants, ce sont les chargés de mission 
qui sont embauchés pour sortir de la gestion ordinaire des services, que nous devons à la 
population. Je peux, par exemple, parler des conseillers numériques. Nous avons fait le choix, 
et c’est un vrai projet de lutte contre la fracture numérique, d’embaucher deux chargés de 
mission numérique, avec un très bon financement, un très bon accompagnement de l’État. 
Oui, mais il diminue : sur les deux postes, nous avons - 10 000 euros cette année, et ce sera 
pareil l’année prochaine. Nous savons aussi que ce sont des appels à projets pour pouvoir se 
lancer dans de nouvelles orientations, qui sont nécessaires. Je ne les remets pas en question, 
mais au bout d’un moment, c’est à la Collectivité d’en assumer la charge à 100 %. Nous 
allons vers cela. Bien entendu, nous avons fait le choix de les maintenir, et nous continuerons 
l’année prochaine, mais de là à démultiplier, nous devons avoir une gestion rigoureuse.  
 
Voilà sur la partie fonctionnement, pour illustrer des choix qui ont été faits et d’autres sur 
lesquels nous sommes prudents.  
 
Je voulais terminer rapidement sur la partie investissement, qui est particulièrement 
ambitieuse. Si nous regardons l’évolution des investissements hors dette, de 2021 à 2023, 
nous passons de 23 millions en 2021 à 25 millions en 2022, et à un prévisionnel de 
31 millions pour 2023. Nous pourrions nous dire que c’est déraisonnable, mais non, parce 
que nous entretenons notre patrimoine, et je pense que c’est aussi une bonne gestion.  
 
En termes d’entretien, mais aussi de renouvellement, Patrick TROGLIA n’a pas donné le 
détail sur la voirie, mais il y a tout de même des projets extrêmement structurants du côté de 
l’aménagement des infrastructures routières. Nous avons la rénovation des écoles. Nous 
sommes actuellement en plein dans la transition énergétique, et nous retrouvons enfin la Cité 
sportive de Penvillers. Nous sommes déjà à 15 millions. Nous pouvons continuer : il y a 
l’acquisition du bâtiment dont nous avons parlé, en vue de la future extension du Musée des 
Beaux-Arts, ainsi que la participation au PEM pour un million. Bref, beaucoup de projets, 
certains qui sont moins marquants en termes d’incidence financière, mais extrêmement 
importants aussi. Nous avons le début des Halles gourmandes, le début de la rénovation du 
théâtre Max Jacob, la rénovation des cours de tennis de Créac’h Gwen. En ce sens, je salue 
notre collègue au sport, qui est très attentif au sport dans les quartiers, parce qu’il y a les 
gros projets d’investissement, mais également les projets d’investissement pour le quotidien 



 

des Quimpérois, et nous y sommes extrêmement attachés. Nous pouvons aussi retrouver la 
vidéoprotection pour 186 000 euros. C’est dans notre budget d’investissement pour le 
quartier du Braden.  
 
C’est important à deux titres. D’abord, parce que tous ces projets améliorent le quotidien des 
Quimpéroises et des Quimpérois. Ce n’est pas notre projet, c’est le projet pour l’ensemble 
des Quimpérois, et même des visiteurs qui viennent sur notre Commune. Deuxièmement, je le 
redis à chaque fois, même de Gauche : investir autant, c’est faire fonctionner et donner du 
travail à nos entreprises, faire fonctionner notre économie et donner le gage de la confiance. 
Nous y sommes également extrêmement attentifs. C’est donc un budget qui n’a pas été facile à 
construire, qui a nécessité beaucoup d’allers-retours.  
 
Je taquine un peu, mais je me souviens d’un autre exercice où nous disions que dans 
l’ancienne mandature, l’adjoint aux finances n’était pas très apprécié de ses collègues, pas 
au niveau de sa personne ou de sa personnalité, mais parce que l’exercice n’était pas facile. 
Nous, je dois dire que tu es très apprécié ! »  
 
Applaudissements. 
 
Mme Assih : « Quelle patience il faut pour construire un budget comme celui-là ! En toute 
sincérité, je vous l’assure : quelle patience, et en même temps, quelle rigueur ! C’est donc un 
budget rigoureux, mais qui garde toute son ambition et qui me permet d’être sereine pour 
l’année 2023. Merci à toi, Jacques LE ROUX, et merci évidemment aux agents des services 
qui ont tenu les cordons de la bourse d’une manière très rigoureuse et bienveillante à 
l’attention des différentes directions. 
 
Nous allons donc passer au vote de ce budget prévisionnel pour l’année 2023. » 
 
 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 2 
 
 
 
 

Taux de fiscalité 2023 

__________ 
 
 
 
 

 
Pour 2023, il est proposé de maintenir les taux de la taxe d’habitation, taxe foncière 

sur les propriétés bâties, et la taxe foncière sur les propriétés non bâties au niveau de l’année 
précédente.  

 
Depuis 2021 et la réforme de la fiscalité locale, la part départementale de la taxe 

foncière sur les propriétés bâties a été intégrée au taux communal. 
 
 

- Taxe d’habitation  20,01 % 
- Foncier bâti VQ  37.20 %  
- Foncier non-bâti  64,88 % 

 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré (10 abstentions ; 38 suffrages exprimés dont 38 voix pour), le 

conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’adopter les taux de fiscalité 
tels que précisés ci-dessus. 

 
 

 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

Débats relatifs au rapport n°2 : 
 
 
Mme Assih : « Nous sommes sur une proposition de maintien des taux de fiscalité. Y a-t-il 
des demandes d’intervention sur ce rapport ? Y a-t-il des abstentions ? Y a-t-il des 
oppositions ? » 
 
M. Fontaine : « C’est une augmentation déguisée. Une loi de finances à 7 %... » 
 
Mme Assih : « Ah non. » 
 
M. Fontaine : « Si, si. Ce n’est pas vous qui tournez le curseur, comme je l’ai dit tout à 
l’heure, mais il y a tout de même un coup de pied fiscal qu’il faut prendre en compte, donc je 
m’abstiens. » 
 
 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Madame Françoise DORVAL 
 

N° 3 
 
 
 
 

Place Saint François - Rapport pour information 

__________ 
 
 
 
 

Le projet de nouvelles Halles Gourmandes situées au Moulin aux Ducs répond à 
une logique d’aménagement globale du centre-ville pour renforcer son attractivité et son 
dynamisme. Dans cette perspective, la question du devenir du site actuel des halles qui 
sera libéré en 2025/2026 fait partie intégrante de la vision portée par la municipalité 
d’un nouveau centre-ville qui s’épanouit les longs des quais de l’Odet et du Steir.  Après 
le vote de l’APD des futures halles (conseil municipal du 16 février), il est proposé de 
démarrer dès à présent les réflexions sur la nouvelle vie du site des Halles Saint-
François, dans une démarche participative, avec pour objectif d’y créer une nouvelle 
place. Cette phase de concertation permettra d’imaginer avec les habitants et les acteurs 
locaux, des aménagements qui favoriseront la créativité, la convivialité et l’inclusion et 
offriront des expériences nouvelles en cœur de ville.  

 
 

Dans ce secteur clé du centre historique de Quimper, une méthodologie relative à la 
requalification des Halles et de cette place en cœur de ville est proposée pour parvenir à 
établir une programmation qui permettra la réalisation d’un projet cohérent et réaliste 
répondant aux ambitions de la collectivité. 

 
 
1. Étude urbaine, sociologique participative et technique 
 
Ainsi, afin de pouvoir proposer un projet qui tiendra compte de toutes les dimensions, 

sociales, historiques et techniques, la Ville de Quimper propose de publier une consultation 
pour conduire une étude pré-opérationnelle relative à la requalification de l’espace public de 
la Place Saint-François.  

 
Outre la place et l’avenir des Halles Saint-François, l’étude se penchera aussi sur les 

interactions avec le bâti, les liaisons avec le maillage urbain alentour et en particulier, le projet 
futur de la galerie Kéréon.  

 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

La future étude apportera des éléments d’analyse et des propositions permettant de 
donner du sens à ce projet urbain stratégique. Elle permettra d’en identifier l’ensemble des 
enjeux. 

 
Elle permettra d’affiner la faisabilité technique des orientations politiques d’ores-et-

déjà établies consistant à créer une nouvelle place végétalisée dans une démarche 
participative. 

 
Pour cela, il se développera à travers deux volets simultanément et en 

complémentarité : un volet urbain et sociologique et un volet technique. 
 
 
- Volet urbain, sociologique et participatif 

 
L’ambition portée sur le volet participatif de ce projet et son accompagnement dans le 

temps, nécessite de s’appuyer sur des ressources extérieures à la collectivité. L’objectif est la 
réalisation d’une étude qui permettra d’identifier les usages possibles et privilégiés de cet 
espace en devenir. L’étude devra favoriser une démarche itérative et participative, et veillera 
ainsi à mobiliser les habitants, l’ensemble des acteurs concernés, des partenaires externes 
mais aussi les instances existantes tels que les conseils de quartier, les conseils de la nuit, le 
conseil municipal des jeunes ainsi que le processus engagé par les commissions extra-
municipales qui se sont tenues sur l’attractivité du centre-ville. 

 
À travers des entretiens, des ateliers participatifs touchant citoyens et acteurs du 

territoire, l’étude permettra de recueillir les expériences, idées et avis des différents usagers 
actuels et futurs de la place Saint-François. Les réflexions seront donc nourries par une 
approche sociologique des usages potentiels de ce lieu afin de favoriser le bien vivre 
ensemble et la polyvalence de ses pratiques, pour le plus grand nombre.  Cette étude portera 
aussi l’analyse historique du site et la réflexion patrimoniale. 

 
 
- Volet technique  

 
Le volet technique de cette étude permettra d’appuyer et de consolider les hypothèses 

qui naîtront de la démarche participative et de l’étude urbaine et sociologique à travers un 
diagnostic technique : 

 
- sur la structure des Halles Saint-François : capacités de transformation de la 
structure, capacité des fondations, contraintes d’un sous-sol ; 
 
- analyse des contraintes liées aux différents réseaux et autres éléments 
d’infrastructure de cette place ; 
 
- capacité et qualité des sols en place. 

 
L’ensemble de la concertation et des analyses réalisées sera restitué dans un rapport 

offrant un bilan qualitatif et quantitatif et des préconisations de programmation qui pourront 
servir à l’élaboration du futur projet par le maître d’œuvre. 

 



 

 
2. Planning prévisionnel 
 

En articulation avec la réalisation des nouvelles « Halles Gourmandes » sur le site de la 
Glacière d’ici fin 2025, il est proposé un planning permettant la réalisation de cette future 
place dès lors que le bâtiment actuel des halles sera libéré : 

 
- début 2023 : publication de la consultation relative à l’étude urbaine, sociologique 

et diagnostic technique ; 
 

- mi 2023 : étude urbaine, sociologique et technique et participation du public. 
Établissement d’un programme  
 

- 2024-2025 : études de maîtrise d’œuvre. 
 
 
Objectif : 
 

- 2026 : démarrage des travaux, après libération du site grâce aux nouvelles Halles 
Gourmandes. 

 
La réalisation d’une étude pré-opérationnelle combinée, soit une étude urbaine-

sociologique et technique est estimée à 70 K€. 
 
 

*** 
 
Pour information du conseil municipal. 
 

 



 

Débats sur le rapport n°3 : 
 
Mme Dorval : « Le rapport n° 3 concerne la place Saint-François ; c’est un rapport pour 
information. Dans la logique d’aménagement global du centre-ville, qui vise à renforcer son 
attractivité et son dynamisme, il est proposé de démarrer dès à présent les réflexions sur le 
devenir actuel des Halles Saint-François, ce dans une démarche participative, afin 
d’imaginer, avec les habitants et les acteurs locaux, les aménagements qui offriront des 
expériences nouvelles en cœur de ville et qui favoriseront la créativité, la convivialité et 
l’inclusion.  
 
Il est proposé de publier une consultation pour conduire l’étude préopérationnelle relative à 
la requalification de la place Saint-François, en prenant en compte les interactions avec le 
bâti, le maillage urbain alentour et le projet futur de la galerie Kéréon. Cela se fera à travers 
deux volets : un volet urbain, sociologique et participatif, qui permettra d’identifier les usages 
possibles, et un volet technique, qui concernera des diagnostics sur les capacités de 
transformation et les contraintes à prendre en compte.  
 
Le prix de cette étude préopérationnelle est évalué à 70 000 euros. Vous avez le planning 
prévisionnel indiqué dans la délibération, avec une publication de la consultation dès à 
présent pour une étude mi-2023, des études de maîtrise d’œuvre en 2024-2025 et un 
démarrage des travaux après libération du site, donc en 2026. » 
 
Mme Assih : « Je vous propose d’échanger autour de ce rapport. Valérie POSTIC. » 
 
Mme Postic : « Effectivement, ce rapport appelle des observations de ma part puisqu’il 
s’inscrit dans le plan du projet des nouvelles Halles gourmandes. Les objectifs et termes qui 
figurent dans cette délibération, outre le coût de cette étude qui m’a étonnée, appellent 
plusieurs observations.  
 
On nous parle d’une consultation avec un volet technique, mais je pensais que ce volet 
technique était déjà fait, puisque nous avions eu un long Conseil municipal dédié au sort des 
futures anciennes Halles Saint-François. Deuxièmement, on nous parle d’une consultation 
avec un volet participatif, avec « des entretiens, des ateliers participatifs touchant citoyens et 
acteurs du territoire, etc. ». Cela m’amène à penser que les habitants de Quimper, à l’instar 
des Français, lorsqu’ils s’expriment, ont tendance à vouloir être entendus ! Et force est de 
constater que ce n’est pas toujours le cas : ils ont quand même le sentiment de s’être déjà 
exprimés sur le sort des Halles Saint-François, et que nous n’avons pas tenu compte de leur 
avis… 
 
Cette étude, qui va les amener à être consultés, à s’exprimer, à émettre des avis et des 
hypothèses, sera peut-être, aussi, une déception pour les Quimpérois : nous allons faire une 
étude où ils vont s’exprimer et il ne sera pas forcément tenu compte de leurs avis, ou en tout 
cas, de leurs souhaits. C’est une observation sur le sort de cette étude.  
 
D’autre part, le projet des nouvelles Halles gourmandes a suscité mon interrogation. La 
lecture du Monde il y a quelques semaines m’a amenée à consulter un article intitulé « La 
profession s’inquiète de l’essor des Halles gourmandes ». C’est effectivement un concept qui 
intéresse les municipalités. Le journal citait Quimper, au même titre que Lorient. Ce concept 
de Halles gourmandes suscite effectivement les interrogations des professionnels. En effet, 
souvent, l’exploitation de ce concept de Halles gourmandes (tel que vous nous le présentez, je 



 

ne sais pas si le contenu est aussi arrêté que le contenant ainsi que vous nous l’avez présenté 
à l’occasion d’un dernier Conseil municipal), tel qu’il est appliqué aujourd’hui, notamment à 
travers des sociétés spécialisées qui exploitent ces espaces, amène les professionnels des 
halles traditionnelles à s’inquiéter, à qualifier ces lieux de « supermarchés aseptisés » et de 
lieux qui ne correspondent pas forcément à la définition d’une marché, telle qu’elle est 
donnée par la jurisprudence, à savoir un service public d’approvisionnement consacré à la 
population. Dans cet article, la présidente de la Fédération nationale des syndicats des 
commerçants des marchés de France qualifie le concept de Halles gourmandes 
de « supermarché aseptisé », avec des loyers élevés demandés aux commerçants, une 
contrainte consistant à ouvrir une bonne partie de la semaine, excluant de fait les non-
sédentaires qui ne peuvent pas salarier des employés à temps complet. Cette représentante 
disait également que ce ne sont pas des marchés ouverts à tous et qu’ils excluent la clientèle 
populaire.  
 
Si le contenant a été défini (tel que vous nous l’avez proposé) et que le contenu n’est pas 
encore arrêté, passer des anciennes Halles Saint-François, traditionnelles au sens d’un 
marché, à ce concept plus aseptisé, moderne et excluant, d’après les professionnels eux-
mêmes, serait bien dommage. Voilà les observations dont je voulais vous faire part. » 
 
Mme Assih : « J’entends bien les observations, mais le rapport ne porte pas sur les nouvelles 
Halles gourmandes. Dernièrement, nous avons eu un rapport en lien avec cela, dans lequel je 
précisais, pour finir l’échange à ce niveau-là, que le sujet est bien le montant des loyers et 
après, quel accueil, quel type de produits, quelle accessibilité des produits dans ces marchés 
couverts… Nous envisagions un mode de gestion mixte, avec, d’un côté, la possibilité de 
déléguer l’entretien et l’animation à une entreprise, mais, de l’autre côté, de garder la main, 
notamment sur la question de l’affectation des échoppes et sur le montant des loyers. C’est 
pour fermer la parenthèse, pour répondre à votre interrogation.  
 
Je voudrais maintenant que nous nous recentrions autour du projet de concertation qui est 
proposé. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention, afin que nous puissions répondre aux 
questions ? Karim GHACHEM. » 
 
M. Ghachem : « Je ne vais pas revenir sur ce qui a été dit, mais en préambule, je veux 
simplement rappeler que lors de la campagne municipale, nos deux listes, la vôtre et la nôtre, 
s’étaient réjouies que nous ne déconstruisions pas les Halles, que nous ne les abattions pas et 
que nous les rénovions. Nous voyons que là, nous déménageons les Halles et que nous 
déconstruisons fortement les Halles place Saint-François. Comme pour la Grande salle, nous 
étions contre le budget pharaonique de l’ancienne majorité. Là, nous voyons que nous y 
revenons.  
 
Sur l’aménagement de la place Saint-François, je trouve que la délibération manque de 
précision, nous l’avons déjà dit en commission. Cela veut dire que nous allons faire 
participer les citoyens, etc., mais ce n’est pas clair, nous ignorons qui va être concerné. Il est 
dit « les acteurs », mais je pense que tout le monde est acteur, puisque la place Saint-François 
concerne tous les habitants. Comment cette consultation se fera-t-elle ? Quelle forme 
prendra-t-elle ? Il est dit que les citoyens seront consultés, mais sous quelle forme ? Cette 
délibération aurait dû le préciser. Si c’est simplement dire : « Nous allons faire de la 
démocratie participative », mais sans dire comment elle se fera réellement, je trouve que cela 
n'a pas d’intérêt. J’ai du mal à comprendre le sens de cette délibération, à part dire que nous 
lançons une étude de 70 000 euros.  



 

 
J’ai une autre question. Dans la délibération précédente sur la place Saint-François, je vois 
qu’il y a 132 000 euros au budget. Quelle sera la différence entre ces 70 000 euros et ces 
132 000 euros ? 
 
Comme je l’ai dit en commission, nous allons voir sur la délibération suivante que la méthode 
de consultation, de participation, est très précisée. Là, nous restons totalement dans le flou. 
Nous ne sommes qu’au début. Cela sera-t-il précisé à un moment ou va-t-on nous dire « cela 
a été délibéré aujourd’hui et on fait ce qu’on veut derrière » ? C’est cela qui me dérange. 
Dans ce cas-là, je ne vois clairement pas l’intérêt de cette délibération. » 
 
Mme Assih : « Par rapport à ce que vous avez souligné, je l’ai également repéré : c’est une 
erreur au niveau du tableau du budget, avec la ligne Étude place Saint-François de 132 000 
euros. Le montant plafond de l’étude est de 70 000 euros. Là-dessus, il n’y a pas de 
modification. Yves FORMENTIN-MORY voulait répondre. » 
 
M. Formentin-Mory : « Cher collègue, vous faites la comparaison avec la délibération qui 
va suivre tout à l’heure, mais nous ne sommes pas du tout dans le même timing. Nous le 
verrons tout à l’heure, les travaux ne vont pas tarder à commencer pour ce qui est de la piste 
bidirectionnelle. 
 
Néanmoins, je veux bien préciser où nous en sommes aujourd’hui sur notre réflexion sur la 
partie concertation. Nous serons sur une échelle de co-construction, c'est-à-dire que nous 
allons vraiment aller dans le dur de la co-construction, et non pas de la codécision, ce qui 
n’est pas tout à fait la même chose. Ce seront toujours la Collectivité et le Conseil municipal, 
in fine, qui décideront du devenir de cette place. Comme tu l’as dit, en effet, ce ne sera pas 
une concertation pour quelques-uns, elle sera très large. Certes, c’est une place qui est pour 
les habitants, les riverains, les commerçants et les usagers qui sont directement concernés, 
mais c’est également une place pour tous les Quimpérois, et même pour tous ceux qui 
viennent travailler, flâner ou faire du tourisme à Quimper. Nous allons donc essayer de 
construire une concertation assez large.  
 
Ce n’est pas détaillé parce que nous allons justement avoir un accompagnement pour 
construire cette concertation. Nous n’allons donc pas dire comment nous allons la faire alors 
que ce sont les 70 000 euros qui vont nous permettre de construire les différentes étapes et les 
modes de concertation. En revanche, nous avons également des actions de concertation que 
la ville de Quimper fera directement, notamment avec le Conseil de quartier du centre-ville. 
Dès le mois de juillet, nous aurons un « Agora Show », un petit évènement festif et culturel, en 
mode concertation-co-construction, afin de commencer à échanger avec tout le monde, avec 
tous les Quimpérois, pour commencer la réflexion, sur une phase assez large, non pas à 
partir d’une page blanche presque blanche.  
 
Nous, Collectivité et Municipalité, posons un cadre sur ce que nous souhaitons, comme 
objectif, pour cette place : une place avec de la végétalisation, couverte, semi-couverte. C’est 
le cadre que nous posons. La méthode sera rapidement construite. Il y aura également la 
commission extramunicipale et tous les processus internes habituels (COPIL, etc.).  
 
Nous sommes donc en train de construire les étapes que nous piloterons directement. Le 
prestataire va également nous proposer des choses en mode « ateliers participatifs » en 
complément, en renfort de cela. Nous verrons, au fil de l’eau, comment les Conseils de 



 

quartier, les usagers de la Ville et les commerçants voudront aussi être associés, de manière 
différente, pour aller au fond des sujets et, au fur et à mesure, aller vers la finalité de ce que 
sera cette place, qui sera coconstruite avec les Quimpéroises et les Quimpérois. » 
 
Mme Assih : « Karim GHACHEM voulait répondre. » 
 
M. Ghachem : « C’est pour que ce soit clair, parce que les réponses que nous avons eues en 
commission sont sensiblement différentes. Les 70 000 euros, est-ce pour un conseil technique 
ou pour savoir comment nous mettons en place la consultation ? Ou les deux ? J’ai eu des 
réponses différentes. J’ignore quelle agence a été retenue, mais certaines accompagnent à la 
fois le projet, c'est-à-dire comment se fait la consultation, mais aussi le côté technique, 
architectural. Ce ne sont pas les mêmes domaines de compétence. En commission, j’avais cru 
comprendre qu’il s’agissait plutôt du domaine technique, c'est-à-dire connaître les 
possibilités techniques de l’endroit. C’est là où j’aurais besoin d’une réponse. Deuxièmement, 
tu parlais de la commission « Attractivité du centre-ville ». Sera-t-elle ouverte aux élus de 
l’opposition ?  
 
Mme Assih : « La commission « Attractivité du centre-ville est déjà ouverte » : 
Annie LE CAM y participe, mais nous pouvons l’ouvrir à un autre membre, puisqu’il y a 
deux groupes, du moins, je le crois... Guillaume MENGUY voulait intervenir. » 
 
M. Menguy : « C’est pour aller dans le sens de ce que disait Karim GHACHEM, mais 
également Georges-Philippe FONTAINE. J’ai fait des efforts, Yves FORMENTIN-MORY, 
mais je n’ai pas mieux compris la délibération en t’écoutant attentivement. Je trouve que c’est 
un rapport qui est vraiment surprenant, surtout quand nous le comparons, comme le disait 
Karim, avec le suivant, qui cadre une concertation d’un point de vue juridique. Ici, il n’y a 
pas de vote, il y a peu d’informations. En toute sincérité, je n’ai toujours pas compris si 
l’étude était faite pour le volet concertation ou le volet technique, puisque les deux sont 
évoqués dans la délibération. Ce sont tout de même des sujets très différents ! 
 
Par ailleurs, nous l’avons également dit en commission, nous savons beaucoup de choses sur 
cet emplacement parce qu’il s’y est déjà passé énormément de choses dans l’époque 
contemporaine. Nous savons beaucoup de choses sur le sous-sol, sur les bâtiments, sur 
l’environnement immédiat. Nous savons qu’il y avait des vestiges importants, qui ont 
malheureusement disparu lors de l’excavation pour la construction des Halles actuelles. Un 
livre passionnant de Jean-Paul LE BIHAN, archéologue municipal, montre des photos et 
donne des explications de cela.  
 
Comme il n’y a pas de vestiges, à l’inverse de la place Saint-Corentin, nous pourrions planter 
des arbres, en faire quelque chose de très vert. Nous savons que l’ABF (Architecte des 
Bâtiments de France) aura à donner son avis, la DRAC (Direction Régionale des Affaires 
Culturelles) peut-être également.  
 
Nous avions sollicité la DRAC dans le cadre de la reconstruction des Halles à l’emplacement 
envisagé, pour savoir s’il aurait fallu faire des fouilles à l’époque, très prudemment. On nous 
avait dit que nous aurions pu être exonérés de fouilles, mais c’était à l’époque. Ainsi, peut-
être qu’aujourd’hui, un projet nouveau génèrerait un besoin de fouilles.  
 
Nous savons aussi que vous souhaitez, cela avait été annoncé, conserver la structure en 
lamellé-collé. Vous en aviez même fait des esquisses qui ont été présentées au 



 

printemps 2021. La délibération ne dit rien de tout cela, elle ne dit pas ce que nous savons, ce 
vers quoi nous pourrions aller, elle ne dresse pas de perspectives. Je trouve cela dommage. 
Cela tranche par rapport aux vraies délibérations, celles sur lesquelles nous votons et qui 
décident de concertation ; d’où nos questionnements en commission, et ce soir encore.  
 
Évidemment, compte tenu de l’importance de la place et des enjeux, la concertation est 
indispensable. Les études le sont tout autant, mais elles coûteront probablement un peu plus 
cher que 70 000 euros. Voilà pour mes questions. » 
 
Mme Assih : « Georges-Philippe FONTAINE. » 
 
M. Fontaine : « Je reprends ce qu’il y a dans la délibération concernant le planning : 
publication de la consultation : début 2023 – c’est donc maintenant ; mi-2023 : études 
urbaines et établissement d’un programme. Cela ne va pas se faire cet été mais, mi-2023, 
c’est juin. Le programme va donc sortir dans trois mois, dans six mois ?... » 
 
Mme Assih : « Même si nous le voulions, je ne crois pas que ce soit possible. Quand 
j’entends mi-2023, nous sommes sur le second semestre, à affiner. » 
 
M. Fontaine : « Est-ce à affiner ou à retarder ? » 
 
Mme Assih : « C’est à affiner. Je vous laisse continuer. » 
 
M. Fontaine : « Je ne sais pas où vous en êtes de la consultation. » 
 
Mme Assih : « Elle n’a pas démarré. » 
 
M. Fontaine : « Elle n’a pas commencé. Nous sommes en mars. Vous avez dû faire les appels 
d’offres, ce genre de choses, avec le cabinet d’études. En ce qui concerne les études urbaines, 
sociologiques, techniques, nous ne sommes plus aux affaires, mais nous avons l’habitude des 
études, et cela prend tout de même un peu de temps, surtout sur ce sujet. Cela prend un peu 
de temps, il y a un peu d’enjeux, il y a une étude d’impact, etc. Cela va être un peu « chaud ». 
Pour la participation du public, il faut prendre son temps, parce que ceci ne se fait pas 
comme cela. L’établissement d’un programme suppose qu’il faut avoir réalisé la 
concertation, l’avoir digérée, et avoir préconstruit un « truc », pour savoir ce que nous allons 
faire et lancer les études de maîtrise d’œuvre. Mi-2023, mais même septembre, madame la 
maire, cela me paraît bien court. » 
 
Intervention hors micro. 
 
M. Fontaine : « Heureusement que nous n’aurons pas à voter votre délibération, parce que, 
là encore, nous nous serions certainement abstenus ou aurions voté contre. Une étude sortie 
pour le mois de septembre, vu où nous en sommes au niveau de la concertation, qui n’a pas 
commencé ? C’est « mort » ! Ce sera plutôt mi-2024, de façon plus crédible. » 
 
Mme Assih : « La bonne nouvelle, c’est que nous avons le temps. Je ne veux pas blaguer, 
mais l’idée est que nous lancions la concertation. J’ai plus de doutes sur le livrable 
pour 2023, honnêtement.  
 



 

Pour répondre à la question de Karim GHACHEM, qui dit qu’il ne voit pas l’intérêt de cette 
délibération, nous aurions effectivement pu continuer sans en parler, mais il me semble 
important de dire que nous lançons une large consultation, en 2023, autour du devenir de la 
place Saint-François, avec, à l’appui, une étude sur le volet technique, mais aussi participatif, 
qui viendra compléter les outils que nous avons déjà.  
 
Je suis d’accord avec vous sur un point, c’est qu’il va falloir un peu affiner la date prévue 
pour le rendu. Cela ne m’inquiète pas parce que nous nous y prenons relativement tôt. Je vais 
laisser la parole à David LESVENAN et à Valérie HUET-MORINIÈRE, pour compléter. » 
 
M. Lesvenan : « Effectivement, comme vous l’avez rappelé, nous avons un peu de temps, 
puisque la place Saint-François ne se libérera qu’une fois que nous aurons achevé les 
nouvelles Halles au Moulin au Duc. 
 
Par rapport au calendrier, pour répondre aussi à Georges-Philippe Fontaine, nous allons 
lancer l’étude ce trimestre-ci. Mi-2023 marque effectivement le lancement, mais ne marque 
pas la fin, puisque nous pouvons nous projeter dans un temps un peu plus long grâce au 
tempo des travaux, sachant que nous avons résolu cette fameuse martingale de se dire : que 
pouvons-nous faire en attendant les travaux des Halles ? Où mettons-les commerçants ? 
Comme vous le savez, ils restent dans les Halles actuelles et nous « switcherons » lorsque les 
nouvelles Halles seront achevées.  
 
Je reviens sur les questions concernant cette double étude, que posaient Valérie POSTIC, 
Guillaume MENGUY, etc. Cette étude combinée va arriver en complément de ce que nous 
avons déjà pu faire. Valérie, vous avez évoqué les études de structure sur lesquelles nous 
avons pu échanger, qui montrent la capacité à jouer sur la structure en lamellé-collé (qui fait 
partie de l’imaginaire des Halles quimpéroises, ou de ce lieu-là). Nous pouvons les conserver 
en l’état. En fonction de la participation et de ses résultats - ce qu’a évoqué 
Yves FORMENTIN-MORY tout à l’heure -, nous verrons si nous pouvons ajuster certains 
critères techniques, voir comment nous pouvons retravailler cette charpente à la marge. Nous 
aurons donc ce volet sociologique et ce volet urbain, que nous souhaitons apporter.  
 
Sur ces hypothèses, ce qui est passionnant - et je pense que nous en sommes tous conscients -, 
c’est que cette place va compléter le maillage actuel de Quimper en matière urbaine. Vous 
avez la place Saint-Corentin, la place Toul al Laër, la place Saint-Mathieu. Demain, vous 
aurez aussi la place Saint-François. Pour donner une idée de ce que cela peut représenter 
comme enjeu urbain : sa surface fait le double de la place Saint-Corentin. C’est donc un 
nouveau lieu des possibles en centre-ville qu’il va falloir investir. Nous comptons 
effectivement sur la participation des Quimpéroises et des Quimpérois. L’intérêt que nous y 
portons, les uns et les autres, montre bien tout l’enjeu que cela représente pour notre Ville. » 
 
Mme Assih : « Valérie HUET-MORINIÈRE. » 
 
Mme Huet-Morinière : « Je tiens à souligner l’opportunité dont nous nous saisissons en 
aménageant une nouvelle place publique en hyper centre-ville, une place de cette envergure. 
C’est un vrai défi pour nous, un défi démocratique, urbain et patrimonial assez inédit, doublé 
d’un engagement citoyen, avec l’opportunité d’ouvrir le champ des possibles avec tous les 
Quimpérois, les visiteurs, les acteurs du territoire, les plus jeunes, les aînés. Ce niveau de 
concertation élevé est une volonté forte de notre équipe municipale. En plus, il prend une 
dimension écologique très intéressante par la végétalisation. Pour tous ces enjeux, qui sont 



 

les voûtes de notre projet politique, nous pouvons nous réjouir d’un tel projet. Même si c’était 
pour information, je pense que c’était bien d’aborder à nouveau cette question de 
l’aménagement de la place Saint-François. »  
 
Mme Assih : « Y a-t-il d’autres demandes de précision ? C’est donc bien un rapport pour 
information. Pour les personnes et les collègues élus, en particulier ceux qui s’y intéressent, 
ils seront les bienvenus dans le cadre de cette concertation.  
 
Nous avions effectivement une étude de faisabilité concernant la charpente et la possibilité de 
la maintenir, parce que c’est l’élément patrimonial qui est regardé d’une manière attentive, 
notamment par l’Architecte des Bâtiments de France. Nous savons que la structure peut tenir, 
même si nous retirons les murets en pierre qui en font le pourtour. Nous savons même qu’elle 
peut tenir en maintenant la totalité, les deux tiers ou un tiers. Dans le visuel présenté en 2021, 
nous étions sur une hypothèse des deux tiers de la structure.  
 
Comme nous l’avons précisé, cette étude va agir sur deux points : d’abord la participation, 
mais selon les hypothèses qui pourraient émerger de cette concertation ; ensuite, il faudra 
également pouvoir tester la faisabilité technique de certaines des hypothèses. D’où une étude 
mixte, ce qui est effectivement nouveau dans les concertations que nous lançons.  
 
Nous reviendrons vers vous dès que le prestataire sera retenu et dès que les dates seront 
affinées. Toujours est-il qu’il est important de pouvoir commencer à se projeter sur le devenir 
de la future place Saint-François, notamment, c’est un point très important, du côté des 
animations, puisque c’est cela que les Quimpérois questionnent. Qu’allons-nous y faire ? Qui 
va y venir et sur quelle fréquence ? C’est un aspect qui sera vu, toujours avec l’impératif de 
végétalisation, je le maintiens, et le fort souhait de maintenir et garder cette charpente, 
protégeant de la pluie.  
 
J’ai terminé ma conclusion mais, comme je suis très démocrate, dix secondes pour 
Guillaume MENGUY. » 
 
M. Menguy : « Je vous pose la question : la concertation pourrait-elle aboutir à ce que vous 
renonciez au maintien de la structure ou d’une partie de la structure ? Nous nous 
retrouverions alors avec une place dégagée et uniquement végétalisée, sans structure. » 
 
Mme Assih : « Ce n’est pas le souhait. La structure simplifiée, c’est possible. Comme je l’ai 
dit, il y a plusieurs possibles dans l’étude constructive qui avait été menée. Ce pourrait être 
une structure simplifiée, mais le souhait est de maintenir une partie de la structure. Nous 
n’allons pas anticiper la concertation. L’idée est de prendre ce temps pour avoir des avis qui 
se dessinent. L’actuelle structure serait simplifiée au niveau de son emprise au sol. » 
 
M. Fontaine : (Intervention hors micro) 
 
Mme Assih : « Je vois que cela vous intéresse… » 
 
M. Fontaine : « Oui. Envisagez-vous que nous puissions avoir du mal à maintenir cette 
structure, simplifiée ou complète, pour des raisons techniques, esthétique, d’emprise, etc. ? 
En ce cas de figure, pour garder un abri, nous ferions une place Saint-François avec un abri 
simplifié au milieu, qui serait différent de la structure actuelle ? L’avez-vous évoqué ? » 
 



 

Mme Assih : « Nous ne l’avons jamais envisagé. » 
 
M. Fontaine : « D’accord. C’est donc, soit une structure actuelle large, soit une structure 
simplifiée rétrécie ? » 
 
Mme Assih : « Exactement. Nous en saurons plus lorsque nous aurons retenu le prestataire, 
lorsque nous aurons commencé à engager les concertations et, surtout, lorsque nous 
entendrons les avis qui vont se manifester. Nous verrons s’il y a de vraies tendances qui se 
dessinent. Ce sera une découverte.  
 
J’imagine que vous entendez des choses autour de vous ; moi, j’entends déjà des choses très 
différentes : des personnes attachées à la structure, des personnes qui disent qu’il faut 
libérer. Moi, je souhaite maintenir la structure, mais nous verrons à la fin de l’année ce qui 
se dessinera de cette concertation.  
 
Voilà ce que je pouvais vous dire de cette démarche de concertation, avec un calendrier à 
préciser. Nous ne manquerons pas de revenir vers le Conseil pour vous préciser tout cela. De 
mon point de vue, il était important de vous livrer cet état de réflexion et d’avancement autour 
du projet, la poursuite du projet global autour des Halles. Je vous remercie pour ces 
questionnements et ces échanges. 
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Aménagement des quais de l'Odet en centre-ville et création d'une piste cyclable 
bidirectionnelle  

Modalités et objectifs de la concertation 

__________ 
 
 
 
 

Les études pour le réaménagement des quais de l’Odet et la création d’une piste 
cyclable bidirectionnelle sont engagées. La présente délibération vise à définir les 
objectifs poursuivis et les modalités de la concertation publique. 

 
 
Par délibération en date du 23 juin 2022, le conseil municipal a validé le programme 

d’aménagement global des quais qui s’appuie sur trois axes principaux : la création d’une 
piste cyclable bidirectionnelle, la construction d’un nouveau pont du Théâtre et 
l’aménagement du trottoir boulevard Kerguelen avec la reconstitution d’un alignement 
d’arbres.  

 
Selon les principes retenus, la piste cyclable bidirectionnelle prendra place le long de 

la double voie du boulevard Dupleix. La collectivité étudie la création de nouvelle places de 
stationnement, notamment la faisabilité d’une extension du parking de Lattre de Tassigny.  

 
Il est proposé dans un premier temps d’associer les acteurs compétents à la mise en 

forme du projet, notamment pour intégrer les attentes des associations cyclistes et de 
personnes handicapées et plus largement des représentants des usagers, afin d’assurer la 
fonctionnalité et la sécurité des aménagements au regard des usages.  

 
De plus, il apparaît important de mettre en place une information continue auprès du 

grand public sur le projet. Une attention particulière sera portée sur la gestion des temps de 
chantier, par une association étroite des usagers impactés.  

 
Dans le cadre du projet, la concertation publique devra atteindre deux objectifs : 

 
- consulter les acteurs compétents et informer le public ; 
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
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(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
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- satisfaire aux exigences du code de l’urbanisme qui impose une concertation 
publique (article L103-2, 3°). 

 
 

A. Consultation avec les acteurs compétents, selon les modalités 
suivantes : 

 
- la participation des associations de cyclistes, l’association des paralysés de 

France, les associations de commerçants, les conseils de quartier, Kéolis et les 
chauffeurs de bus… 

 
- un atelier de concertation avec les riverains, commerçants, représentants des 

conseils de quartier, le conseil municipal des jeunes … en avril/mai 2023, sur 
la base des premières pistes et propositions pour l’aménagement. 

 
 

B. La communication du projet vers le grand public avec pour 
objectifs :  

 
- d’informer les différents publics intéressés sur le projet : objectifs, détail des 

aménagements, calendrier ; 
 

- de favoriser la compréhension des enjeux et propositions et recueillir les 
observations et avis des usagers ; 
 

- d’associer les riverains et usagers directement impactés par les travaux à la 
définition des mesures d’accompagnement et aménagements provisoires. 

 
Dans ce cadre, il est envisagé deux réunions publiques, la première courant mai 2023 

sur la base de l’avant-projet, la seconde mi-2024 avant le démarrage des travaux. 
 
 

C. Le code de l’urbanisme prévoit par son article L103-2, 3° que 
les projets et opérations d'aménagement ou de construction ayant pour effet de 
modifier de façon substantielle le cadre de vie et d’affecter l’environnement, 
dont la réalisation d'un investissement routier dans une partie urbanisée d'une 
commune d'un montant supérieur à 1 900 000 euros, et conduisant à la création 
de nouveaux ouvrages ou à la modification d'assiette d'ouvrages existants, 
feront l’objet d’une concertation. 

 
Les objectifs poursuivis de la concertation ont été décrits ci-dessus. Les modalités de 

cette concertation au titre de l’article L103-2, 3° du code de l’urbanisme seraient les 
suivantes : 

 
- l’information du public dans la presse et sur le site Internet de la ville ; 

 
- la mise en place d’une exposition, avec mise à disposition d’un registre 

d’observations pendant une période d’un mois en mairie-centre ; 
 

- l’organisation d’une réunion publique (réunion prévue ci-dessus en mai 2023). 



 

 
*** 

 
Après avoir délibéré (2 abstentions ; 46 suffrages exprimés dont 9 voix contre et 37 

voix pour), le conseil municipal décide de valider et mettre œuvre les modalités de la 
concertation présentées ci-dessus pour l’élaboration du projet d’aménagement des quais de 
l’Odet et la création d’une piste cyclable bidirectionnelle. 

 
 

 



 

Débats sur le rapport n°4 : 
 
M. Menguy : « Cette délibération entre en résonnance avec la précédente, parce que ce 
projet que vous avez pour les quais de l’Odet est extrêmement impactant pour la Ville : pour 
les usagers, pour les commerçants et pour le fonctionnement du centre-ville, pour l’ambition 
écologique et l’amélioration des conditions de développement des modes de déplacements 
doux. Cela me surprend de voir que, pour un projet aussi impactant, nous appliquons 
uniquement la procédure réglementaire de concertation, alors que, pour le projet précédent, 
qui est aussi important pour la Ville, il y a une concertation volontaire que vous déclarez, que 
vous anticipez, sur le plus long terme, certes. Il s’agit d’une concertation volontaire beaucoup 
plus ambitieuse.  
 
Cette délibération est le minimum légal, le minimum réglementaire que la Collectivité ait à 
faire, puisque nous appliquons le Code de l’urbanisme. Or, l’impact de ce projet - notamment 
la disparition de 90 places de stationnement, la modification des conditions de circulation – 
est important…  
 
Quand nous parlons de concertation, sur le projet de la place Saint-François, vous avez parlé 
des riverains immédiats, des commerçants, lesquels sont évidemment intéressés par ce qu’il 
va se faire à cet endroit-là. Autant nous avions des divergences, dans nos programmes, sur 
les Halles Saint-François (trois listes sont représentées ici), autant, dans les 
trois programmes municipaux, il y avait la même ambition d’amélioration des conditions des 
déplacements doux sur le centre-ville et sur les quais avec cette création d’une voie, en tout 
cas, entre Créac’h Gwen et l’Eau blanche. Dans les modalités, nous pouvons varier. Nous en 
avons déjà parlé, donc je ne vais pas refaire le débat que nous avons eu au Conseil 
municipal. Il n’empêche que les commerçants des quais, et au-delà, des rues adjacentes, 
parallèles, perpendiculaires, les rues Sainte-Thérèse, Jean Jaurès, toutes les rues qui sont à 
proximité immédiate des quais et qui bénéficient des capacités de stationnement et de 
stockage des quais, s’inquiètent.  
 
Je suis donc étonné de voir cette différence de traitement entre ces deux grands projets pour 
le centre-ville, des projets qui ont un impact pour les usagers et notamment les commerçants 
du centre-ville. » 
 
Mme Assih : « Ce n’est pas uniquement le cadre minimaliste en termes de réglementation. 
David LESVENAN ? » 
 
M. Lesvenan : « Tout à fait. Nous allons effectivement au-delà du cadre réglementaire, nous 
sommes également attachés au niveau de la concertation. Il y aura donc une phase de 
réunions préalables à l’aspect réglementaire des choses, qui est une garantie pour le citoyen, 
mais peut parfois être complétée, et doit être complétée par d’autres scénarios.  
 
Je crois qu’Yves FORMENTIN-MORY va pouvoir préciser le calendrier des différentes 
réunions qui arrivent, en complément de cet aspect réglementaire. »  
 
M. Formentin-Mory : « En effet, nous sommes un peu au-delà de la concertation 
réglementaire sur ce type de projet. Par contre, en démocratie participative, il y a plusieurs 
échelles de concertation : l’information, la consultation, la co-construction et la co-décision. 
Tout à l’heure, j’ai parlé de co-construction pour la place, c'est-à-dire que nous allons 
vraiment aller construire ensemble, avec les personnes concernées, les usagers, etc., et la 



 

Collectivité, afin de construire, presque dessiner, la future place, avec un postulat que nous 
avons évoqué, qui est la végétalisation et la couverture.  
 
Ici, nous allons davantage être dans une consultation, parce que le postulat du projet, le tracé 
de la piste est déjà fait, et nous l’assumons. Nous avons décidé le tracé de la piste et sur 
quelle emprise il serait. Tu as évoqué les parkings.  
 
La concertation avec les riverains, les commerçants, les usagers, les associations de cyclistes, 
se fera au-delà du minimum réglementaire. C’est pour cela qu’un atelier est prévu le 27 avril, 
qui ne regroupera pas simplement des catégories de personnes, mais l’ensemble de ces 
catégories : riverains, commerçants, Conseils de quartier, etc. Même le Conseil municipal 
des jeunes souhaite y participer. Nous allons mettre tout le monde autour de plusieurs tables 
pour faire cette concertation. Ce n’est pas juste une réunion d’information descendante, un 
site internet ou un cahier que nous mettons à disposition dans les projets classiques ou dans 
les concertations habituelles.  
 
Nous allons donc aller un peu plus loin. Il y aura une exposition, qui s’inscrit dans le cadre 
réglementaire, mais, dans son contenu, nous irons au-delà du réglementaire. En effet, le 
champ de la concertation est beaucoup plus restreint que la place Saint-François, par 
exemple. Évidemment, nous assumons totalement le choix du tracé et d’autres aspects. Nous 
aurons également des réunions ou des temps d’échange avec les commerçants, c'est-à-dire 
qu’il y aura des rencontres avec les commerçants du pourtour ou de proximité. Il y aura des 
rencontres sans doute un peu plus techniques avec les usagers ou les associations d’usagers 
cyclistes pour voir les différentes contraintes. Les associations de personnes en situation en 
handicap seront également profondément associées.  
 
Tout n’est peut-être pas précisé dans la délibération, mais nous irons dans ce détail-là aussi. 
Nous sommes en train de construire un plan plus détaillé sur les acteurs que nous allons 
concerter dans ces étapes. C’est pour cela que nous avons une concertation en miroir, 
laquelle est un peu plus restreinte par rapport à la place Saint-François, parce que le projet 
est déjà plus avancé, plus abouti. » 
 
Mme Assih : « Karim GHACHEM. » 
 
M. Ghachem : « Je ne vais pas revenir sur ce qui a été dit. J’ai toujours un peu de mal quand 
on parle de « consultation des acteurs compétents ou concernés », parce que cela concerne 
tout le monde. Je pense que tous les Quimpérois sont compétents pour donner leur avis. Je 
comprends que c’est une consultation d’associations. J’attache une importance aux mots. 
Nous sommes très proches de cette consultation et la liste est établie. Vous mettez des points 
de suspension. Cela me gêne un peu. Mieux vaudrait la liste exhaustive, à moins qu’elle ne 
soit pas totalement terminée, mais points de suspension me surprennent. En termes de 
transparence, j’aimerais bien avoir la liste exhaustive. Je pensais bien à l’association des 
personnes en situation de handicap, comme je pensais aux associations de cyclistes ou aux 
usagers du train (parce que je pense que ce projet est dans la continuité du PEM ; les usagers 
du train sont concernés en premier lieu par ce projet). Les invitations ont probablement dû 
partir ? Il serait donc intéressant d’avoir cette liste. » 
 
Mme Assih : « Tout à fait d’accord sur l’ensemble des points. Le mot « compétent » n’est pas 
adapté. C’est pour cela que dans sa présentation, Françoise DORVAL a parlé des personnes 
concernées. 



 

 
Ensuite, il est vrai que depuis la rédaction du rapport, des choses ont été précisées, 
notamment les dates et le cadre dont a parlé Yves FORMENTIN-MORY. Je vous propose 
donc de vous transmettre l’ensemble des précisions apportées au cadre de concertation, pour 
que chacun soit au même niveau d’information. Valérie POSTIC. » 
 
Mme Postic : « Les informations sont-elles déjà sur le site de la Ville ? » 
 
Mme Assih : « Je ne suis pas dans le contrôle du site, donc je me retourne vers les services : 
les informations sont-elles déjà sur le site de la Ville ? Je ne pense pas. » 
 
Interventions hors micro.  
 
Mme Postic : « La réunion du 27 va venir rapidement, c’est pour cela. » 
 
Mme Assih : « Oui, mais les invitations ne sont pas encore parties pour le 27. C’est en cours, 
ce n’est pas encore signé. Vous aurez donc toutes les informations avant qu’elles ne partent. 
Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Daniel LE BIGOT. » 
 
M. Le Bigot : « Je suis surpris de l’intervention de Guillaume MENGUY. A d’autres 
moments, sur les questions d’aménagement de la Ville, il y a parfois eu des divisions, en 
particulier quand nous avons évoqué les questions de l’usage du vélo. Réduire la délibération 
à ce que tu viens de dire, à savoir que nous n’aurions pas consulté, ou pas assez, ou qu’il faut 
consulter les commerçants… À aucun moment, dans les propos que j’ai entendus jusqu’à 
présent, il n’a été question des cyclistes, des usagers du vélo. C’est tout de même pour eux 
que se fait cet équipement. Je ne conçois pas que nous ne parlions que des commerçants. 
Pour moi, ce sont d’abord les usagers, donc du vélo, qui sont à consulter. C’est le premier 
point dont je voulais parler.  
 
Le second point, c’est que ce sujet a été traité lors des élections municipales. Quand tu dis 
qu’il n’y a pas eu autant de concertation publique que pour le sujet de la place Saint-
François, la voie cyclable a, quant à elle, été tranchée lors du débat municipal. Savoir de 
quel côté de l’Odet la faire, cela relève de choix techniques, mais l’usage d’une voie réservée 
pour le vélo - allant de la gare jusqu’au secteur de Locmaria - a bien été tranché lors des 
élections municipales. C’était dans notre projet, dans notre programme. Là-dessus, nous 
n’avons aucun problème, c’est parfaitement légitime. Techniquement, la faire passer d’un 
côté ou de l’autre, cela peut répondre à des impératifs : d’un côté, il y a en effet des arbres ; 
pas de l’autre ; il y a plus ou moins de stationnements à supprimer, etc. Cela a été discuté, 
mais là, nous nous situons sur des questions techniques. Cette question de l’aménagement de 
la Ville a été tranchée par le fait que nous avons décidé, depuis les élections municipales, de 
faire une voie cyclable protégée allant de la gare à Locmaria. » 
 
Mme Assih : « Quelques secondes, Guillaume MENGUY, parce que Annie LE CAM veut 
intervenir. » 
 
M. Menguy : « Daniel LE BIGOT, tu n’as pas dû suivre à ce moment-là, parce que cela 
figurait dans nos trois programmes. Il y aurait eu un aménagement des quais pour le vélo 
dans tous les cas. » 
 
Mme Assih : « Annie LE CAM. » 



 

 
Mme Le Cam : « S’agit-il d’une piste cyclable ou d’une bande cyclable ? » 
 
Mme Assih : « C’est une piste cyclable bidirectionnelle. » 
 
Mme Le Cam : « C'est-à-dire que cette piste sera séparée de la voie des voitures et de la voie 
piétonne ? » 
 
Mme Assih : « Oui. » 
 
Mme Le Cam : « Des deux ? » 
 
Mme Assih : « Oui, c’est tout à fait cela. C’est ce qu’il y a de plus optimal en termes de 
sécurité des différents usages et des usagers. » 
 
Mme Le Cam : « OK, merci. Parce que la circulation des vélos continue à poser des 
problèmes à Quimper... » 
 
Mme Assih : « Nous allons devoir travailler, globalement, sur le respect des règles de tous 
les moyens de déplacement : les voitures, les fourgonnettes, les trottinettes... Il est vrai que 
c’est un vrai sujet. Philippe CALVEZ. » 
 
M. Calvez : « Je rebondis en particulier sur ce que disait Yves FORMENTIN-MORY. Autant 
je ne suis pas un spécialiste sur l’aspect réglementaire, mais sur la consultation, j’ai un peu 
de mal. Autant sur le point B, la communication du projet « Informer les différents publics 
intéressés », OK. Le projet est fait, on l’a voté il y a un moment. Nous, nous ne l’avions pas 
voté, mais il a été voté. « Favoriser la compréhension des enjeux », c’est de l’explication ; 
« Associer les riverains impactés par les travaux », bien sûr, comme pour le quartier de la 
gare, etc. Néanmoins, la concertation qui, Yves FORMENTIN-MORY l’a dit, va être 
extrêmement restreinte, là, je n’en vois pas l’intérêt, parce que nous connaissons le projet, 
nous connaissons la façon dont il va être fait. Nous savons d’où il démarre, nous savons où il 
arrive. Je ne vois pas pourquoi, Yves, tu as parlé de verticalité tout à l’heure, parce que nous 
sommes bien en train de délivrer simplement de l’information. Nous ne sommes pas dans un 
cadre de concertation. C’est cela que je ne comprends pas. Merci de le préciser. » 
 
M. Lesvenan : « Nous l’avons rappelé : le cadre est fixé. Ce qu’il reste à échanger porte sur 
des éléments qui vont compléter le projet. Nous avons, par exemple, la reconstitution d’un 
alignement d’arbres et la discussion sur les essences. Aujourd’hui, nous sommes sur des 
thématiques pour savoir si nous replantons à l’identique, si nous anticipons et utilisons des 
essences plus adaptées à la chaleur. Par rapport au patrimoine végétal de Quimper, ce sont 
des questions que nous pouvons nous poser.  
 
Georges-Philippe FONTAINE parle de « baobabs » ou « d’eucalyptus ». Nous pouvons 
discuter, avec l’appui du service des espaces verts, nous interroger sur l’adaptation de notre 
patrimoine aux changements climatiques. C’est une question de fond qui peut se traduire 
dans la concertation. Ces alignements, cette présence végétale à Quimper, cela pose toujours 
des questions et des interrogations. Quand un arbre tombe malade, par exemple, nous 
communiquons sur le fait que nous soyons amenés à le couper et à le remplacer. Cela montre 
bien notre attachement collectif à cette végétation, et donc, légitimement, à interroger les uns 
et les autres.  



 

 
Ce qu’il reste aussi à concerter et à évaluer, ce sont les différentes options qui peuvent se 
présenter, notamment sur la construction du nouveau pont du théâtre. Nous pouvons discuter, 
çà et là, des aménagements : ils seront détaillés au fur et à mesure des échanges que nous 
pourrons avoir.  
 
Philippe CALVEZ, il s’agit donc de montrer que nous avons de la marge pour discuter, non 
pas du projet global, lequel est effectivement acté politiquement, mais des adaptations, de 
petites choses - la signalétique aussi par exemple -, qui font que cela fera la différence entre 
un projet techniquement mis en place et une adaptation aux réalités quimpéroises. Il y a la 
végétation, cela peut aussi être les circulations. Karim GHACHEM évoquait également les 
usagers du train, à juste titre, et donc les modes d’intermodalités. Tout cela va nous permettre 
de conforter, d’affiner le projet, et donc d’arriver du diamant brut que nous proposons à un 
diamant bien taillé. » 
 
Mme Assih : « Merci. Y a-t-il d’autres demandes d’intervention ? Georges-
Philippe FONTAINE. » 
 
M. Fontaine : « Il est évident que tout le monde est d’accord sur le vélo, seulement, il y avait 
une façon différente de le faire. Nous donnons des axes pour le vélo. Très bien. Mais sommes-
nous forcément obligés de supprimer 80 places parking ? Pas forcément ! Vous faites ce 
choix, vous l’assumez. Nous, nous allons voter contre parce que, pour l’instant, au regard de 
ce qu’il se passe à Quimper, de la situation économique, des enjeux de circulation et du 
stationnement, nous ne pouvons pas imaginer que 80 places soient supprimées de but en 
blanc - alors que nous ne sommes pas forcément obligés de le faire -, pour faire une piste ou 
une voie cyclable. Or, vous le faites.  
 
Daniel LE BIGOT est intervenu, et cela me renvoie à ce qu’il s’était passé lorsque vous 
vouliez faire des bus à déplacement propre (« Bus à déplacement propre », est-ce le bon 
terme ? Je ne me souviens plus). Là aussi, vous y allez franchement sur les suppressions de 
places ! J’espère que vous n’êtes pas dans cet état d’esprit de dire : « Nous n’avons pas pu 
les supprimer, parce que les électeurs n’étaient pas d’accord à l’époque ; donc nous allons le 
faire maintenant, nous allons profiter du vélo pour le faire ». Cela serait dommage. 
Franchement, il n’y a pas d’intérêt à supprimer 80 places. Vous estimez que si. Nous estimons 
que non. Cela aura un impact fort sur le commerce à Quimper, sur la circulation dans 
Quimper et sur l’accessibilité du centre-ville. C’est pour cela que nous voterons contre. » 
 
Mme Assih : « Marc ANDRO voulait intervenir. » 
 
M. Andro : « Une simple suggestion : que cette concertation intègre également une réflexion 
sur l’endroit où créer des places de parking pour les vélos, pour tous ceux qui viendront faire 
leurs courses au centre-ville à vélo ! » 
 
Mme Assih : « J’allais compléter sur le stationnement des voitures, mais je vais en parler 
tout à l’heure. Il y avait d’abord Karim GHACHEM, puis Yves FORMENTIN-MORY. »  
 
M. Ghachem : « Je vais être rapide. Georges-Philippe a fait une explication de vote. Cette 
délibération ne parle pas du projet. Il ne s’agit pas d’approuver le projet. Elle porte sur 
l’organisation du débat. Sur le projet, nous sommes d’accord, mais la délibération porte sur 



 

la concertation. Il ne s’agit donc pas de dire si tu es pour ou contre le projet. Je ne vois pas 
pourquoi je voterais contre. Je m’abstiendrai. » 
 
Mme Assih : « Tu aurais pu voter pour. » 
 
M. Ghachem : « Non, je m’abstiendrai. » 
 
Mme Assih : « Françoise DORVAL voulait intervenir, mais d’abord, Yves FORMENTIN-
MORY. Ensuite, nous avancerons, parce que nous avons vraiment beaucoup de rapports. » 
 
M. Formentin-Mory : « Je suis désolé, je n’ai toujours pas compris où vous vouliez mettre 
votre piste dans votre projet. Est-ce pour supprimer une voie de circulation ? Vous n’avez 
jamais été très clairs là-dessus ! Cela dit, ce n’était pas là-dessus que je voulais intervenir, 
mais sur la concertation.  
 
Nous avons utilisé le mot « compétent », qui n’était pas très approprié, ce que je rejoins 
totalement. Il s’agit davantage d’usagers experts ou de personnes concernées. Pour répondre 
à Philippe CALVEZ, la consultation portera aussi sur les personnes en situation de handicap, 
qui ont de nombreuses questions sur les circulations. Je précise que cela va également 
permettre d’améliorer les trottoirs, c’est un point important. Nous ne voulons donc pas nous 
tromper sur ces aspects de croisements de flux et de personnes. Cela concerne également les 
associations de cyclistes et les usagers cyclistes, comme le disait Daniel LE BIGOT. Eux 
aussi, du fait de leur expertise de praticiens du vélo, peuvent dire si tel ou tel aspect est bien 
ou pas, par rapport à leur expérience. C’est aussi sur cette partie que se fera la 
concertation. » 
 
Mme Assih : « Pour conclure, Françoise DORVAL, puis nous passerons au vote. » 
 
Mme Dorval : « J’ai été un peu surprise par certaines interrogations en début de débat, 
parce que nous avions tout de même longuement échangé en commission sur la différence de 
traitement de ces deux délibérations. Effectivement, sur la première, nous sommes vraiment 
dans une définition des usages (donc nous n’en sommes pas au même niveau d’avancement), 
tandis que, pour ce rapport sur les quais, nous avons déjà un usage bien défini (donc nous 
sommes sur une communication, une concertation, mais sur des mesures d’accompagnement). 
Nous sommes sur une autre forme de concertation. Nous avions beaucoup échangé sur ce 
point en commission, donc j’espère que maintenant, tout est clair ! » 
 
Mme Assih : « Pour terminer, je voudrais parler de la question du stationnement, parce que 
c’est une des questions qui vous ennuie. Cette année, et notamment dans le cadre de cette 
concertation, qui est tout de même nécessaire, je souhaite que nous ayons des points de 
réflexion, de recherche, d’usage aussi, avec les riverains, les commerçants, les visiteurs (si 
tant est que ce soit envisageable avec les visiteurs), les usagers de ces stationnements du 
centre-ville, afin d’élaborer des poches de stationnement à proximité. Regarder comment les 
choses s’envisagent - nous en parlerons sûrement un petit peu plus tard – au niveau de la 
complémentarité du stationnement au Pôle d’Échange Multimodal ; au niveau des hypothèses 
d’agrandissement des parkings en ouvrage... En tout cas, nous sommes vraiment dans 
l’optique de remplacer les places de stationnement selon un nombre équivalent à celui des 
suppressions C’est une vraie question et elle ne sera pas éludée, je tiens à vous le dire.  
 



 

La prochaine fois que nous réunirons la commission extramunicipale « Attractivité du centre-
ville », ce sera sur la thématique du stationnement. Nous avons beaucoup à faire. Nous avons 
l’étude de stationnement qui a été faite en 2021. Il est temps que nous échangions à son 
propos, qu’elle soit rendue publique et que nous puissions avoir des pistes d’amélioration, 
notamment en termes de jalonnement dans la ville et de prospective pour la suite, en fonction 
de ces travaux en particulier, mais également de ceux du PEM. Je ne sais pas si vous vous en 
souvenez, mais au niveau du Pôle d’Échange Multimodal, nous avons également une 
suppression globale de 70 places de stationnement. C’est prévu au contrat de Pôle, donc 
impossible à toucher. Je veux bien que nous reparlions de cela aussi. Je souhaite que nous 
travaillions, cette année, la question de l’organisation des besoins en stationnement sur le 
centre-ville. » 
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CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 
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N° 5 
 
 
 
 

Convention d'Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat 
Renouvellement Urbain (OPAH-RU) 2023-2028 

__________ 
 
 
 

Le conseil communautaire du 28 avril 2022 a validé la poursuite de l’opération 
« Quimper, cœur de ville », Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat – 
Renouvellement Urbain (OPAH-RU) pour une durée de 5 ans sur le centre-ville de 
Quimper. La ville de Quimper étant copilote de l’opération, il est proposé d’approuver 
la convention « Quimper, Cœur de ville » pour la période 2023-2028.  

 
*** 

 
 L’opération “Quimper, coeur de ville”, Opération Programmée d’Amélioration de 
l’Habitat et de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) a été lancée en octobre 2016 pour une 
durée de 5 ans et prolongée d’une année, afin d’enrayer le processus de déqualification et de 
restaurer la qualité résidentielle du centre-ville de Quimper. 
 
 L’opération OPAH-RU connaît une belle dynamique depuis 2018 en devenant l’axe 
Habitat du programme national Action Cœur de Ville. 
 
 La stratégie d’intervention allie l’incitation à la rénovation privée des immeubles et 
des logements, la mise en œuvre des procédures coercitives mobilisables en matière de lutte 
contre l’habitat indigne et les opérations de renouvellement urbain. 
 
 Le bilan de l’opération 2016-2021 et l’étude pré-opérationnelle menée en fin 2022- 
début 2023 a permis de définir les orientations de cette nouvelle opération : 
 
 

Orientation n°1 : Renforcer les actions de lutte contre l’habitat indigne et dégradé : 
- Amplifier les actions de repérage et remobiliser les partenaires ; 
- Renforcer les appuis en ingénierie auprès du service hygiène de la ville de 

Quimper 
- Lever le frein du relogement pour les ménages en situation d’habitat indigne ; 
- Accompagner les copropriétés dans une gestion saine de leur patrimoine ; 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
Orientation n°2 : Répondre à la pénurie de logement locatif sur le centre-ville et 

maîtriser le peuplement : 
- Réguler le développement des meublés de tourisme ; 
- Animer de façon proactive les propriétaires de logements vacants ; 
- Inciter les propriétaires bailleurs au conventionnement - loyers maîtrisés – de leur 

logement ; 
- Recycler les immeubles en situation de blocage ; 
- Mobiliser le potentiel foncier sur les îlots prioritaires ; 

 
 

Orientation n°3 : Améliorer les conditions d’habitat des habitants du centre-ville : 
- Lutter contre la précarité énergétique ; 
- Favoriser le maintien des personnes vieillissantes ; 

 
 

Orientation n°4 : Poursuivre les campagnes de ravalement obligatoires : 
- Engager les travaux d’offices pour les immeubles n’ayant pas réalisé les travaux 

pendant la 1ère opération ; 
- Engager la phase 2 sur les avenues de la gare, de la libération et une partie de la 

rue de Concarneau ; 
- Intégrer de nouveaux périmètres en ravalement obligatoires. 

 
 
 Le projet de convention prévoit les objectifs de réhabilitation de : 

- 90 logements de propriétaires bailleurs ; 
- 70 logements de propriétaires occupants ; 
- 7 copropriétés totalisant 40 logements ; 
- 50 façades ravalées. 

 
L’OPAH-RU 2023-2028 mobilisera à cet effet un investissement prévisionnel sur 5 

ans de 13,4 M € dont environ 3,2 M€ financés par l’Agence Nationale d’Amélioration de 
l’Habitat (ANAH), 1,6 M€ financés par Quimper Bretagne Occidentale dans le cadre de sa 
politique locale de l’habitat, et 8,5 M€ d’investissements privés. 
 
 Afin de mener à bien cette opération, Quimper Bretagne Occidentale a désigné, par 
délibération du 29 septembre 2022, le bureau d’études Urbanis pour assurer le suivi-animation 
de cette 2ème opération. 
 
 Ce projet de convention, qui sera amendé des observations et prescriptions rendues par 
avis de la DREAL sollicitée dans le cadre de la procédure, précise le périmètre d’intervention, 
les différentes actions prévues, les objectifs qualitatifs et quantitatifs ainsi que les 
engagements financiers prévisionnels des différents co-contractants. 
 
 En sa qualité de délégataire des aides à la pierre, Quimper Bretagne Occidentale est 
signataire de la convention en son nom et au nom de l’ANAH. La ville de Quimper, au regard 
des compétences mobilisées (urbanisme, patrimoine, commerce, procédure de lutte contre 
l’habitat indigne), est également signataire de la convention. 
 



 

 
*** 

 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’approuver le projet de convention de l’opération “Quimper, coeur de ville”, 
Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement Urbain 
(OPAH-RU) 2023-2028 ; 
 
2 - d’autoriser madame la maire ou son représentant à signer la convention dès 
l’avis favorable de la DREAL. 

 
 

 



 

Débats relatifs à la commission « ville durable » 
 
 
Débats relatifs au rapport n°5 : 
 
Mme Assih : « Y a-t-il des demandes d’intervention sur le rapport n° 5 ? 
Karim GHACHEM. » 
 
M. Ghachem : « Je vais être très rapide. Je voterai sans problème la convention. C’est juste 
que le contenu est très intéressant. Cela fait écho à ce que nous disions tout à l’heure sur des 
projets structurants sur Quimper à améliorer. Quand nous regardons les cartes des 
logements vides et vacants à Quimper, nous voyons où ils sont concentrés, c'est-à-dire en 
centre-ville. Je sais que c’est aussi de l’habitat privé, mais nous avons vraiment une réflexion 
à avoir sur comment nous pouvons intervenir pour rénover ces logements, les rendre à la 
location, à la population. Plutôt que de construire de nouveaux logements… Je pense que 
c’est vraiment dans l’ADN de cette génération que de faire de la rénovation, d’y mettre les 
moyens. Je pense que la puissance publique doit intervenir, même sur le domaine privé, afin 
qu’au lieu de construire de nouveaux logements, même s’il en faut, ces logements vacants - 
qui le sont pour certains depuis très longtemps - puissent être rénovés. » 
 
Mme Assih : « David LESVENAN. » 
 
M. Lesvenan : « Nous faisons les deux ! Chers collègues, vous connaissez le besoin de 
logements : dans notre région, il est aujourd’hui crucial. Pour rebondir sur les propos de 
Karim GHACHEM : nous construisons, nous avons aussi cette demande pour des 
constructions récentes, qui respectent les dernières normes en matière d’économie d’énergie. 
Quand nous évoquons l’habitat qui peut être vacant en centre-ville, il s’agit de réussir à 
transformer des logements, parfois indignes, dans notre centre-ville historique, des logements 
qui ne sont pas toujours adaptés en termes de taille. Aujourd’hui, la demande de logements 
porte en priorité sur des T2. Ainsi, de grands logements, dans différentes parties de la Ville, 
ne répondent pas à ce besoin social.  
 
Nous avons également des logements qui doivent être adaptés ou rénovés en termes 
d’économie d’énergie. Vous savez qu’il y a une réglementation thermique qui fait que, 
demain, des logements ne pourront plus être loués. Il s’agit ici de pouvoir accompagner. 
C’est le rôle de la puissance publique. L’État et la Collectivité s’engagent aux côtés des 
bailleurs sociaux et des entreprises. « Action Logement », c'est-à-dire le 1 % employeur, nous 
aide fortement dans nos opérations de rénovation du centre-ville, à hauteur de 16 millions 
d’euros, ce qui n’est pas rien. Nous avons un très beau partenariat, que nous continuons à 
porter avec eux, pour rénover notre centre-ville, par ces différents leviers d’action. Cette 
rénovation urbaine, qui porte sur les logements, nous permet aussi, ce qui n’est pas 
négligeable dans une économie touristique comme la nôtre, de bénéficier d’immeubles 
rénovés qui contribuent à l’attractivité du centre-ville. » 
 
Mme Assih : « Merci. Philippe CALVEZ. »  
 
M. Calvez : « Le constat est que nous avons des moyens de coercition. Avec Didier LENNON, 
nous allions visiter les logements insalubres avec les services, parce qu’il y a quelques 
marchands de sommeil qui doivent être éradiqués à Quimper. L’opération OPAH-RU le 
permettait. Je viens de me poser une question en lisant la délibération : l’OPAH-RU prend-



 

elle en compte un phénomène qui n’avait pas été détecté dans le mandat précédent, me 
semble-t-il, à savoir tous les phénomènes de type « Airbnb » ? J’ai lu quelque chose sur 
Saint-Malo, où les gens ont profité des opérations OPAH-RU pour faire rénover des 
logements qui n’étaient pas à destination d’habitants « autochtones » – je n’ai pas d’autre 
mot sur l’instant – et qui en profitaient pour faire de l’argent par des locations « Airbnb ». 
Cela a-t-il été pris en compte ? » 
 
M. Lesvenan : « Cette préoccupation rejoint d’autres délibérations, d’autres politiques que 
nous pouvons mener par ailleurs. L’OPAH-RU, si elle ne prévoit pas tout, complète d’autres 
politiques. Tu évoques la lutte contre l’habitat indigne, lequel va au-delà du centre-ville, 
puisqu’aujourd’hui, nous avons des sujets sur l’ensemble de l’Agglomération. En effet, nous 
avons des centres-bourgs avec des maisons dégradées. Au niveau du développement, nous 
souhaitons encadrer « Airbnb ». Nous sommes amenés à réguler ces logements. Nous nous 
projetons sur le début de l’année 2024. Pour rebondir sur la problématique des 
logements « Airbnb » et la réglementation thermique, nous souhaitons aussi que des 
logements qui ne sont plus en capacité d’être loués ne soient pas transformés en meublés 
touristiques demain. Tu évoquais Saint-Malo mais j’espère que nous aurons une 
réglementation nationale plus forte qui nous permette, ça et là, sur l’ensemble de nos 
territoires, de pouvoir réguler ce phénomène.  
 
J’associe Saint-Malo parce qu’ils avaient notamment escompté un renforcement des taxes sur 
les logements vacants. Ils avaient prévu 2 millions d’euros à leur budget, avant que l’État ne 
change malheureusement d’avis sur la réglementation. C’est une préoccupation locale, 
nationale. Dans le cadre de nos échanges avec l’État sur l’OPAH-RU, nous sommes attentifs 
à cela. » 
 
 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Madame Françoise DORVAL 
 

N° 6 
 
 
 
 

Travaux d'effacement de réseaux aériens 

__________ 
 
 
 

Des travaux d’effacement de réseaux aériens doivent être réalisés dans le cadre 
des travaux d’accompagnement des projets immobiliers rue de Pont l’Abbé et route du 
Loch. 

 
La signature de conventions est nécessaire pour la réalisation de travaux pour 

une participation communale de 16 642,00 €TTC pour la rue de Pont l’Abbé et de 
132 788,00 €TTC pour la route du Loch. 

 
*** 

 
Les travaux d’aménagement de voirie en accompagnement des opérations 

immobilières rue de Pont l’Abbé et route du Loch prévoient des opérations d’effacement de 
réseaux aériens. 

 
Les coûts à la charge de la ville de Quimper s’élèvent à 16 642,00 € et 132 788,00 € 

conformément à aux articles 5 des conventions avec le SDEF respectivement pour les travaux 
rue de Pont l’Abbé et Route du Loch. 

 
Les coûts à la charge de la ville de Quimper seront définis dans une convention à venir 

avec Orange pour les travaux Route du Loch. 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’approuver les conventions de maîtrise d’ouvrage unique « Effacement des 
réseaux Basse Tension et GC Eclairage Public rue de Pont l’Abbé » et « Effacement des 
réseaux Basse Tension et GC Eclairage Public route du Loch » avec le SDEF et d’autoriser 
madame la maire à les signer. 

 
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Madame Françoise DORVAL 
 

N° 7 
 
 
 
 

Subventions aux associations de commerçants pour l'année 2023 

__________ 
 
 
 
 

Il est proposé au conseil municipal d’apporter son soutien financier à cinq 
associations de commerçants pour des actions d’animations et de promotion du 
commerce et de l’artisanat du centre-ville de Quimper ainsi que d’apporter son aide à 
l’association des producteurs commerçants du marché bio de Kerfeunteun.  

 
*** 

 
I.  L’association des commerçants des Halles Saint François pour les 

illuminations 
 
La ville de Quimper verse à l’association des commerçants des Halles Saint François, 

depuis 2011, une subvention annuelle pour l’installation des décorations de Noël à l’intérieur 
du bâtiment. Il est convenu que l’association installe des décorations conformes à la 
règlementation en vigueur vis-à-vis des établissements recevant du public et ceci dans le 
respect d’un cahier des charges fourni par la ville.  

 
En 2022, une subvention de 3 000 € a été attribué. Le même montant est demandé pour 

2023. 
 
Il est proposé d’attribuer une subvention de 3 000 €. 
 
 

II.  L’association Lokmaria, the place to be 
 
Créée fin 2017, l’association réunit 17 artisans, commerçants du quartier de Locmaria. 

Elle a pour objet de « fédérer les professionnels en mutualisant les savoirs faire et les 
compétences des forces vives du quartier afin de développer l’économie, l’image et la notoriété 
du quartier. Valoriser, animer et promouvoir l’art de vivre à Locmaria comme lieu de travail, de 
vie, lieu de détente et loisirs tout au long de l’année ».  

 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

En 2023, l’association souhaite valoriser les métiers et les savoir-faire de leurs 
adhérents autour de trois événements : 

 
- Prolongation du projet exposition photographique sur le thème « couleurs et 

matières » initié en 2022. L’association propose la réalisation d’un book photo à 
cette occasion, dont le coût de rédaction est de 1 050 €. Les clichés seront 
unitairement détachables du Book et disponibles à la vente auprès des 
artisans/commerçants de Locmaria (coût de l’impression : 2 748 €) ; 
 

- Participation au Journée Européennes des Métiers d’Arts du 27 mars au 02 avril ; 
 

- Ateliers en fête au mois de décembre : 2 500 €. 
 
En 2022, une subvention de 12 500 € avait été demandée et attribuée, notamment afin 

de contribuer au financement de l’exposition photographique pour 10 000 € (5 000 € pour les 
tirages photographiques et 5 000 € pour le paiement des photographes). L’association demande 
6 500 € pour 2023. 

 
Il est proposé d’attribuer une subvention de 4 500 €. 
 
 

III.  L’association des commerçants « Les boutiques du Faubourg Saint 
Corentin » 

 
Cette association comprend les commerces des rues de la Mairie, Verdelet, Toul al Laer, 

du Frout ainsi que la place Alexandre Massé. Forte de 25 commerçants, l’association du 
faubourg Saint Corentin fait preuve d’un dynamisme avéré au travers d’animations diverses 
participant à l’attractivité de ce quartier qui en a longtemps manqué par le passé.  

Elle sollicite une subvention afin d’assurer un développement de son action et 
l’organisation de différentes manifestations : 

 
- animation de pâques au mois d’avril ; 

 
- braderie de printemps au mois de juin ; 

 
- exposition de planches de bandes Dessinées et séances de dédicaces d’auteurs de 

Bd dans les librairies du quartier avec Pen Ar BD au mois de juin ; 
 

- journée vin et gastronomie « Les Tablées du Frout » fin juillet ; 
 

- braderie vide grenier d’automne en septembre ; 
 

- animations de noël ; 
 
En 2022, une subvention de 4 000 € a été accordé. L’association demande 4 500 €. 
 
Il est proposé de verser une subvention de 4 500 €. 



 

 
IV.  L’association Les Vitrines de Quimper  

 
L’association des Vitrines, qui regroupe 86 commerçants et artisans, sollicite 

financièrement la ville pour des animations de promotion du commerce et de l’artisanat en 
centre-ville. Les actions qu’elle réalise sont les suivantes : 

 
- taol balaenn « braderie » d’hiver en février; 

 
- animations lors de la quinzaine commerciale en avril ; 

 
- taol balaenn « braderie » d’été le 05 août ; 

 
- animations à l’occasion des fêtes de fin d’année « noël » ; 

 
- promotion du commerce et de l’artisanat du centre-ville par de la communication 

dans la presse. L’association relaye et informe aussi sur les différentes actions de la 
ville en faveur du commerce comme la gratuité du stationnement, les jours 
d'ouvertures du dimanche ; 
 

- animations dans les halles ; 
 

- mise en place d’actions et d’animations avec les partenaires comme la mairie, 
l’office de tourisme, l’UJAP ; 
 

- aide aux commerçants adhérents aux Vitrines de Quimper pour la mise en place de 
services.  

 
En 2022, une subvention de 23 000 € avait été demandée et attribué afin de contribuer 

aux dépenses d’animations de l’association. L’association demande à ce que le montant de la 
subvention 2023 soit identique à celui de l’an passé.  

 
Il est proposé d’attribuer une subvention de 23 000 € 
 
 

V. L’association des producteurs commerçants du marché de 
Kerfeunteun 

 
L’association du marché de Kerfeunteun qui regroupe plus de 20 commerçants, sollicite 

une subvention pour valoriser leur marché bio du vendredi. Elle crée des évènements et 
animations tout au long de l’année autour de dégustations de produits bio locaux, productions 
locales ainsi que des animations musicales basées sur la découverte et la mise en valeur des 
produits vendus et de la culture bretonne. 

 
Ses membres souhaitent aussi mieux faire connaitre leur marché aux habitants et aux 

visiteurs-touristes avec des actions ciblées de communication : 
 
- campagne d’affichage et distribution de flyers en mars et en septembre « 50 points 

de distribution » ; 
 



 

- opération de communication via côté Quimper en mars et septembre ; 
 

- marché « Kerf en Fête – marché en fête pour les enfants» au mois de juin ; 
 

- marché de rentrée « anniversaire : 30 ans du marché » au mois de septembre ; 
 

- marché de noël « chocolat chaud, vin chaud et soupe d’hiver » en décembre. 
 
En 2022, une subvention de 1 500 € a été accordé. L’association demande 4 800 € pour 

l’année 2023. 
 
Il est proposé d’attribuer à l’association une subvention de 4 500 €. 
 

*** 
 
Il est demandé à ces différentes associations d’anticiper les demandes de subvention 

pour se conformer à la règle de dépôt des dossiers dans les services de la ville de Quimper. 
Elles devront donc déposer au plus tard, en septembre de l’année N pour l’exercice de l’année 
N+1. 

 
Il est rappelé que les subventions devront être versées sous réserve de l’apport des 

justificatifs. 
 
Pour rappel, en 2022 la ville a attribué 44 000 € de subvention aux associations de 

commerçants. Leurs demandes s’élèvent à 41 800 € pour l’année 2023. 
 

*** 
 
Madame Valérie LECERF-LIVET étant sortie de la salle (ne prenant part ni aux 

délibérations ni au vote), avoir délibéré (47 voix pour), le conseil municipal décide, à 
l’unanimité des suffrages exprimés : 

 
1 - d’attribuer les subventions suivantes aux associations de commerçants (ligne 
94.6574.950 « soutien au commerce ») : 

 
 Subvention 

attribuée en 2022 
Subvention 

demandée en 2023 
Subvention pour 2023 

Halles St François 3 000 € 3 000 € 3 000 € 
Lokmaria 12 500 € 6 500 € 4 500 € 
Boutiques du Faubourg 4 000 € 4 500 € 4 500 € 
Les Vitrines de Quimper 23 000 € 23 000 € 23 000 € 
Marché Bio Kerfeunteun 1 500 € 4 800 € 4 500 € 

Total 44 000 € 41 800 € 39 500 € 
 
 

2 - d’autoriser madame la maire à signer la convention à intervenir avec 
l’association « Les Vitrines de Quimper » 

 
 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 8 
 
 
 
 

Mise en place d'un Contrat de Performance Energétique pour le Musée des Beaux-Arts - 
Validation du montant de la prime à verser aux candidats conformément à l'article R. 

2171-19 du Code de la commande publique 

__________ 
 
 
 
 

Le principe de lancement d’un DCE pour la passation d’un marché public de 
performance énergétique et les ambitions en matière de périmètre de travaux et 
d’objectifs de performance minimaux ont été délibérés par le bureau municipal du 
6 mars 2023. Le présent rapport a pour objet de valider le montant de la prime à verser 
aux candidats dans le cadre d’une procédure adaptée ouverte conformément à l’article 
R. 2171-19 du Code de la commande publique. 

 
*** 

 
Le musée des Beaux-Arts est le site le plus énergivore du patrimoine bâti de la Ville 

de Quimper. Il fait face à trois défis majeurs : 
 

- des enjeux de maîtrise de ses consommations énergétiques pour des objectifs 
de transition écologique, de maîtrise des factures énergétiques, et de respect du 
décret tertiaire auquel il est soumis et qui impose une baisse des 
consommations de - 40 % d’ici 2030 (et de -50 % à 2040) ; 

 
- des enjeux d’amélioration de la régulation en température et hygrométrie des 

salles qui à date est défaillante alors qu’elle se doit d’être très performante pour 
la bonne conservation des œuvres (à noter également que les consommations 
énergétiques liées à cette régulation sont très significatives puisqu’elles pèsent 
actuellement pour près de trois quart des consommations d’électricité du site, 
soit 17 % des consommations énergétiques globales du bâtiment) ; 

 
- le changement de la couverture qui est en fin de vie. 

 
Dans le cadre de la stratégie immobilière de la ville, une intervention globale est ainsi 

nécessaire pour remettre à niveau le fonctionnement énergétique, thermique et hygrométrique 
du bâtiment et assurer l’atteinte des objectifs assignés à court et moyen terme. Compte tenu de 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

ces objectifs, le recours à l’outil de Contrat de Performance Energétique (CPE), permet une 
approche globale et définit une responsabilité unique entre conception, réalisation, 
exploitation et suivi de l’atteinte des objectifs. Cette procédure permet de garantir une 
consommation maîtrisée suite aux travaux. En cas de dépassement de ses garanties, 
l’exploitant sera pénalisé. 

 
Une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage, attribuée à la société Inddigo en 

septembre 2022, a été mise en place pour préparer le lancement de cette opération. 
 
A la suite d’une 1ère phase ayant permis d’établir un audit énergétique du Musée, deux 

scénarios de bouquets de travaux ont été établis. Un Comité de pilotage tenu le 10 février s’est 
prononcé en faveur d’un bouquet dit « total », nouvellement estimé à 1,9 M€ (coût HT des 
travaux des différentes opérations identifiées dans le bouquet, à distinguer du coût global de 
l’opération), et qui permettrait de respecter le Décret Tertiaire sans nouvelle intervention 
nécessaire d’ici 2040. Cette ambition a été délibéré favorablement par la délibération du 
bureau municipal du 6 mars 2023.  

 
Le coût estimatif de l’opération étant en dessous des seuils des marchés publics qui 

impliquent de passer par une procédure formalisée, et compte tenu de l’intensité 
concurrentielle sur ce type d’opération et des fortes contraintes de planning sur le projet, il est 
envisagé de lancer une procédure adaptée ouverte. 

 
En application de l’article R. 2171-19 du Code de la commande publique, dès lors que 

le marché global de performance prévoit des prestations de conception, les documents de la 
consultation doivent prévoir la remise de prestations, et cela implique le versement d’une 
prime. L’article R2171-20 stipule que le montant de la prime attribuée à chaque 
soumissionnaire est égal au prix estimé des études de conception à effectuer telles que 
définies par les documents de la consultation, affecté d’un abattement au plus égal à 20 %. En 
l’espèce, si l’on s’en tient à un strict respect des dispositions réglementaires, et au regard du 
montant estimatif des études demandées aux candidats dans le cadre de la consultation estimé 
à 25 000 € HT, il est proposé de fixer le montant de la prime à hauteur de 20 000 € HT par 
candidat. 

 
Sur cette opération, le nombre de candidatures conformes qu’il serait possible de 

recevoir est estimé entre 3 et 5, représentant un budget estimatif de 60 000 à 100 000 € HT. 
Ce budget sera prélevé sur le montant global de l’opération prévu à hauteur 2,5 M€ TTC dans 
la PPI. 

 
*** 

 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, de valider l’octroi d’une prime d’un montant de 20 000 € HT à chaque candidat 
ayant présenté une candidature conforme. 

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Madame Laurence VIGNON 
 

N° 9 
 
 
 
 

Acquisition d'un immeuble au 7 rue Elie Fréron 

__________ 
 
 
 
 

Il est proposé l’acquisition d’un immeuble afin de pouvoir réaliser l’extension du 
musée des Beaux-Arts 

 
*** 

 
Un projet d’agrandissement du musée des Beaux-Arts de Quimper est prévu afin de 

répondre à différents besoins.  
 
En effet, le musée des Beaux-Arts ne peut non seulement plus développer ses 

collections d’art du XXe siècle mais manque également d’un espace d’ateliers pédagogiques, 
autrement appelé espace de médiation. Ces ateliers pédagogiques, menés conjointement entre 
le musée des beaux-arts, le service du patrimoine et le service des archives, nécessitent un lieu 
dédié et adapté à l’accueil de classes. Ce sont là deux points cruciaux structurants du projet 
scientifique et culturel qui a été validé en conseil municipal par délibération du 8 novembre 
2018, puis par la Direction Régionale des Affaires Culturelles et le Ministère de la Culture le 
30 janvier 2019. 

 
Anticipant ces besoins d’évolution et d’adaptation, la conception du musée a déjà 

prévu une hypothèse d’agrandissement sur la propriété voisine. Il s’agit de la parcelle 
cadastrée section BL numéro 83 adressée au 7 rue Elie Fréron d’une superficie de 331 m² 
environ. 

 
C’est un immeuble situé à un emplacement stratégique, en hyper-centre piétonnier de 

Quimper, à proximité immédiate de la place St Corentin et en face de l’office du tourisme. Il 
jouxte le musée des beaux-arts. A usage mixte, il dispose actuellement de deux locaux 
commerciaux au rez-de-chaussée et quatre appartements aux étages. Édifié en 1920, sous 
toiture en ardoises, il présente une surface d’environ 500 m².  

 
En complément des besoins ainsi exprimés dans le projet du musée, l’optimisation de 

la parcelle BL 83 permettrait également de réaliser une entrée du Musée rue Elie Freron et de 
créer l’espace du Centre d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine (CIAP), lieu qui 
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doit impérativement être mis en place dans les années à venir pour le maintien du Label Ville 
d’art et d’histoire. La ville de Quimper, labellisée depuis 1989, ne répond pas à cette 
obligation, qui sera regardée de près dans le cadre du renouvellement de la convention dont la 
procédure a été lancée en conseil municipal par délibération du 15 décembre 2022. La mise en 
place du CIAP est en effet attendue pour tout territoire labélisé. 

 
Ce projet permettrait plus globalement de mettre en œuvre l’objectif du pôle 

patrimoine sur le centre-ville développé au schéma d’orientation culturel 2021-2031. 
 
Conformément aux articles L1311-9 à L1311-12 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Domaine a été saisi pour avis. Le bien a été évalué dans cet avis à 
1 600 000 €, valeur assortie d’une marge d’appréciation de 10% portant la valeur maximale 
d’acquisition sans justification particulière à 1 760 000 €. 

 
Sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités 

territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de 
s’affranchir de cette valeur par une délibération pour acquérir à un prix plus élevé. 

 
Compte tenu de l’importance stratégique de l’acquisition de ce bien pour la 

Collectivité comme exposé ci-avant, au regard du projet culturel de la ville et de son impact 
sur l’attractivité du territoire ; compte-tenu du fait que l’extension du musée des beaux-arts ne 
pourra se réaliser sans cette acquisition ; après négociation avec le propriétaire du bien, 
l’acquisition de cette parcelle s’élève à un montant de 1 825 000 €.  

 
Le bien sera acquis libre de toute occupation sous réserve de deux appartements 

actuellement loués, dont les baux seront résiliés préalablement à l’acquisition, mais qui 
pourront être occupés dans le cadre d’une occupation précaire jusqu’au 31 mars 2025 au plus 
tard. Les frais d’acte seront à la charge de la ville. 

 
 

*** 
 
Madame Valérie LECERF-LIVET étant sortie de la salle (ne prenant part ni aux 

délibérations ni au vote), après avoir délibéré (47 voix pour), le conseil municipal décide, à 
l’unanimité des suffrages exprimés : 

 
1 - d’autoriser l’acquisition de la parcelle cadastrée section BL numéro 83, 
propriété de SCI GC FRERON QUIMPER, pour un montant de 1 825 000 € ; 
 
2 - d’autoriser madame la maire à signer les actes nécessaires à la mise en œuvre 
de la présente délibération. 

 
 

 



 

Débats relatifs à la commission « ville des savoirs et des temps libres 
 
 
Débats relatifs au rapport n°9 : 
 
Mme Assih : « Qui souhaite intervenir sur le rapport n° 9 ? » 
 
M. Menguy : « Je voudrais juste donner une précision. Nous nous sommes trompés tout à 
l’heure : ce n’est pas LEMORDANT, c’est Pierre de BELAY. Les œuvres de LEMORDANT 
sont déjà au musée. Elles étaient à l’Épée. Ce sont les toiles de Kermoor, de Pierre de BELAY 
qui ont été acquises. »   
 
Mme Assih : « Merci. Philippe CALVEZ, était-ce pour la même chose ? » 
 
M. Calvez : « Oui, c’était la même chose, simplement pour dire que vous avez fait un gain 
d’environ 400 000 euros dans la négociation ; ce qui est plutôt pas mal. C’est bien. C’était le 
minimum qu’ils puissent faire. » 
 
Mme Huet-Morinière : « Dans ce projet, il y a deux projets en un, puisque l’extension du 
musée va permettre l’installation du Centre d’interprétation de l’architecture et du 
patrimoine, qui fait partie des impératifs pour obtenir le renouvellement du label « Ville d’art 
et d’histoire ». Je suis donc ravie. Merci pour cette négociation efficace, Jacques LE 
ROUX. » 
 
Mme Assih : « Merci également pour cette précision. Oui, Annie LE CAM. »  
 
Mme Le Cam : « Je sais que ce n’est pas d’actualité et que les travaux ne vont pas démarrer 
demain, mais avez-vous l’intention de reprendre l’architecte du musée ? » 
 
Mme Assih : « À ce stade, je crois que nous ne pouvons pas répondre. Nous sommes tenus 
aux règles relatives aux appels d’offres. » 
 
Mme Le Cam : « Ce serait pour garder une unité. »  
 
Mme Assih : « Nous ne pouvons pas répondre. Veux-tu en dire quelques mots ? » 
 
M. Lesvenan : « Pour répondre très vite à Annie LE CAM, il y a un droit moral de 
l’architecte, qui peut effectivement être consulté par rapport à des adjonctions sur un 
bâtiment existant. J’ignore où en est l’architecte qui a opéré, mais toujours est-il qu’il y a ce 
droit moral, sur lequel nous pouvons l’interpeller. Il y a, par ailleurs, également la garantie 
apportée, dans ce secteur de la Ville, par le concours de l’Architecte des Bâtiments de 
France, qui veillera aussi à une cohérence.  
 
Néanmoins, je te rejoins, il y a aussi une cohérence interne, puisque ce qui fait le charme de 
notre musée, c’est aussi son agencement intérieur, l’extérieur ayant été bâti il y a 
deux siècles. Nous avons cet agencement intérieur, moderne, lumineux, qu’il s’agira de 
reproduire. Là encore, cela fera l’objet – je regarde notre collègue Bernard KALONN – 
d’échanges que nous pourrons avoir sur le futur du bâtiment, son aspect, son agencement, 
etc. Ce sont encore des échanges passionnants que nous aurons autour de la table. » 



 

 
Débats relatifs au rapport n°16 : 
 
Mme Le Cam : « J’ai vu dans la presse, l’autre jour, que le Lougre de l’Odet avait des 
difficultés, qu’il leur manquait 6 000 euros. Je me demandais si nous ne pouvions pas leur 
donner un petit coup de pouce, puisque cela fait tout de même partie du patrimoine maritime 
de Quimper. » 
 
Mme Assih : « Je ne peux pas vous répondre comme cela, parce qu’il y a peut-être déjà des 
échanges. Nous poserons la question à Bernard KALONN, qui pourra y répondre. Je suis 
obligée de botter en touche. Karim GHACHEM. »  
 
M. Ghachem : « Pourrions-nous avoir les montants demandés par les associations ? » 
 
Mme Assih : « Tout à fait. »  
 
Mme Vignon : « Nous sommes désolés, nous l’avons effectivement évoqué à la commission. 
C’est vraiment un oubli, mais tu as raison de le signaler. »  
 
Mme Assih : « Il y a une question pour Bernard KALONN, qui n’est pas en lien avec la 
délibération précédente. Annie LE CAM, je vous en prie. »  
 
Mme Le Cam : « J’ai vu dans la presse que le Lougre était en difficulté. Il leur manque 
6 000 euros. Ne pourrions-nous pas leur donner un petit coup de pouce, puisque cela fait 
partie du patrimoine ? » 
 
M. Kalonn : « Ils sont en train de demander une participation. Nous allons déjà voir le 
résultat de cette participation. De toute façon, nous avons prévu de les rencontrer pour voir 
ce qu’il est possible de faire. Nous les avons déjà aidés un peu plus cette année, nous avons 
déjà remonté un tout petit peu le niveau de la subvention. Nous sommes là-dessus, mais nous 
attendons de voir le résultat de la participation. »  
 
Mme Assih : « Parfait, merci pour cette réponse. » 
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N° 10 
 
 
 
 

Affaires scolaires - Subvention à la Caisse des écoles publiques de Quimper 
 

__________ 
 
 
 
 

La Caisse des écoles publiques de Quimper est un établissement public communal 
dont le budget est essentiellement alimenté par une subvention de la ville de Quimper. Il 
est proposé au conseil municipal d’attribuer une subvention de 225 000 € à la Caisse des 
Ecoles au titre de l’année 2023. 
 

*** 
 
La Caisse des écoles publiques de Quimper est un établissement public communal. 

Elle est administrée par un comité composé de membres de droit – le maire ou son 
représentant, en l’occurrence l’adjointe en charge de l’éducation, un inspecteur de l’Éducation 
Nationale, un membre désigné par le Préfet, trois conseillers municipaux désignés par le 
Conseil municipal – et de membres sociétaires – quatre membres répartis en deux collèges 
(représentant les enseignants et les parents d’élèves).  

 
Le budget de la Caisse des écoles publiques est essentiellement alimenté par une 

subvention de la ville de Quimper. Les dépenses consistent principalement en l’achat de 
fournitures scolaires, de livres et matériels pédagogiques, ceci pour l’ensemble des écoles 
maternelles et élémentaires publiques de la ville et pour les structures liées, RASED et centre 
médico-scolaire notamment. 

 
Chaque année, le comité de la Caisse des écoles publiques se réunit pour décider de 

l’affectation de la subvention obtenue de la ville. Ainsi, chaque école se voit attribuer un 
crédit calculé de la façon suivante : 

 
- un crédit de direction pour l’achat de fournitures administratives, abonnements, 
pharmacie, etc. ; 
 
- un crédit de fonctionnement destiné à l’achat de fournitures scolaires, manuels et 
matériels pédagogiques ; 
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- une dotation élève de fournitures à l’occasion de la rentrée scolaire. 
 

La Caisse des écoles publiques intervient ainsi en faveur des enfants relevant de 
l'enseignement public du premier degré dans tous les domaines de la vie scolaire (social, 
culturel, éducatif et sanitaire). 

 
Depuis plusieurs années, la Caisse des écoles a cumulé un excédent conséquent qui 

permet d’envisager une baisse de la subvention attribuée par la ville pour 2023. Cette baisse 
n’induit pas de diminution du forfait pour les écoles. 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré (1 abstention ; 47 suffrages exprimés dont 47 voix pour), le 

conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’attribuer une subvention de 
225 000 € à la Caisse des écoles de Quimper au titre de l’année 2023 (imputation budgétaire : 
657361.720.213). 
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Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Madame Laurence VIGNON 
 

N° 11 
 
 
 
 

Affaires scolaires 
Etablissements du 1er degré sous contrat d'association 

Participation de la ville en 2023 
 

__________ 
 
 
 
 

La commune de Quimper prend en charge les dépenses de fonctionnement des 
classes des écoles privées quimpéroises par le versement d’un forfait par élève. Cette 
participation est versée chaque mois de l’année scolaire. 

 
 
Parmi les principales dispositions de la loi pour une école de la confiance du 26 juillet 

2019 figure l’abaissement de l’âge de la scolarité obligatoire qui est porté à 3 ans au lieu de 6 
ans. 

 
Pour la commune d’implantation d’une école maternelle privée sous contrat 

d’association, la participation aux dépenses de fonctionnement scolaire est devenue 
obligatoire au même niveau que celui d’un élève du public. C’est un effet indirect de la loi. 

 
Chaque année, un forfait par élève est versé aux écoles primaires privées sous contrat 

d’association (écoles catholiques et Diwan). Il est donc proposé de fixer comme suit les 
forfaits pour l’année 2023 (enfants de plus de 3 ans y compris ceux de QBO) : 

 
- Maternelle : 1 307 euros par élève ; 
 
- Elémentaire : 480 euros par élève. 

 
Cette participation est inscrite au budget sous l’imputation 213-6574-720 pour une 

somme de 1 348 668 €. 
 
Pour 2023, ces aides seront versées par 7ème à compter du mois d’avril.  
 
Il est également proposé de fixer à 1,12 € la participation de la ville aux frais de repas 

des enfants des écoles privées quimpéroises. Cette aide permet de diminuer le montant 
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demandé aux familles par les écoles. Cette subvention à caractère social est estimée à 
230 000 €. Elle est versée par trimestre aux associations gestionnaires des écoles, sur 
présentation d’un bilan de fréquentation, et calculée sur la base de 1,12 € par repas et par 
rationnaire quimpérois. 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’autoriser madame la maire : 
 

1 - à verser les participations de fonctionnement aux écoles privées sous contrat, pour 
un montant global de 1 348 668 € ; 
 
2 - à verser une aide pour la fréquentation des restaurants scolaires pour un montant 
global estimé de 230 000 €. 
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Aménagement de l'aire de jeux inclusive du Moulin Vert - Offre de concours de 
l'association Loisirs Pluriel 

__________ 
 
 
 
 

Dans le cadre de l’aménagement d’une aire de jeux à vocation inclusive sur le site 
du Moulin-vert, la Ville de Quimper a reçu une proposition d’offre de concours 
financier de la part de l’association Loisirs Pluriel, afin de contribuer à l’aménagement 
de cet équipement ludique et pédagogique. Cette offre de concours permettrait de 
financer un jeu supplémentaire sur la future aire de jeux. 

 
*** 

 
Le jeu est un élément essentiel au développement et la construction de l’enfant, tant 

sur les plans moteur que sensoriel, intellectuel ou social. Au-delà de l’acquisition des 
capacités physiques, de l’équilibre, de la manipulation, il lui permet de développer des 
compétences sur le plan de la communication, de son futur rôle dans la société, sa façon 
d’interagir et de se comporter avec les autres. Il lui permet de se construire. 

 
Jusqu’à présent la place des enfants en situation de handicap était insuffisamment prise 

en compte dans les aires de jeux, qui s’adressaient, de façon implicite aux enfants valides. Les 
collectivités font désormais évoluer leurs pratiques en proposant ces jeux dans leur parc 
d’aires. En réponse, les fabricants développent une gamme de jeux plus ambitieuse. Au sein 
de son parc d’aires de jeux existant, la Ville de Quimper travaille d’ores et déjà au 
développement de jeux adaptés à tous afin de renforcer cette offre de jeux, tout en favorisant 
la mixité dans ces aires. 

 
Afin d’affirmer cette orientation, l’ambition de la Ville est de poursuivre cette 

démarche en proposant une aire de jeux identifiée plus conséquente pouvant accueillir tous les 
enfants, afin de favoriser les relations entre les enfants porteurs de handicaps et les autres 
enfants. 

 
En mars 2022, la collectivité a lancé une réflexion, en concertation avec différents 

partenaires institutionnels et associatifs, pour la réalisation d’une aire de jeux inclusive. 
Aménagée dans la plaine du Moulin vert, l’aire de jeux inclusive sera en capacité d’accueillir 
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près de 200 enfants, sur environ 1000 m². Elle offrira aux enfants âgés de 1 à 14 ans, qu’ils 
soient en situation de handicap, durable ou ponctuel, ou non, une approche ludique et 
pédagogique. 

 
Le coût prévisionnel des travaux est de 370 833 € HT (445 000 € TTC) et le planning 

de travaux est prévu entre les mois d’avril et septembre 2023. 
 
Fondée en 1992 à Rennes, l’association Loisirs pluriel s’est donnée pour objectif de 

développer l’accès aux loisirs et aux vacances pour les enfants et adolescents en situation de 
handicap, de permettre à leurs parents de mieux concilier leurs temps de vie en bénéficiant de 
modes d’accueil adaptés aux besoins spécifiques de leur enfant et de profiter d’espaces de vie 
collective pour favoriser, dès le plus jeune âge, la rencontre entre enfants handicapés et 
valides, dans le cadre d’activités de loisirs et de vacances. 

 
Organisée en fédération d’associations locales, Loisirs pluriel regroupe aujourd’hui 16 

accueils de loisirs sans hébergement, implantés partout en France et accueillant à parité des 
enfants handicapés et valides, âgés de 3 à 13 ans, dans des conditions toutes particulières de 
qualité d’accueil et d’encadrement.  

 
Membre du comité de pilotage du projet, la délégation Bretagne de l’association a 

informé, par courrier du 17 novembre 2022, la Ville de Quimper de son souhait de participer 
au financement des travaux de réalisation de l’aire de jeux inclusive à hauteur de 14 000 €. 
Son souhait est de permettre l’achat d’une cabane de plein pied permettant un espace de repli 
pour les enfants sensibles aux bruits et aux mouvements. 

 
C’est pourquoi les parties se sont rapprochées afin d’établir un contrat d’offre de 

concours. 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 – d’accepter l’offre de concours de l’association « Loisirs Pluriel » ; 
 
2 – d’autoriser madame la maire à signer le contrat d’offre de concours entre la 
commune de Quimper et l’association « Loisirs Pluriel ». 
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N° 13 
 
 
 
 

Langue bretonne : Correction de noms de rues dans le quartier de Kerfeunteun 

__________ 
 
 

Afin d’atteindre le niveau 3 de la charte Ya d’ar Brezhoneg, la commune de 
Quimper s’est engagée, en 2018, dans un programme pluriannuel d’installation de 
plaques de rue bilingues avec, comme objectif, la couverture de l’ensemble de son 
territoire.  

 
Dans le cadre de la pose de plaques de rue bilingues dans le quartier de 

Kerfeunteun, plusieurs noms de rue en breton, dont l’écriture ne correspond pas au 
standard orthographique de la langue bretonne, peuvent être corrigés. 

 
*** 

 
La charte Ya d’ar Brezhoneg fixe comme action obligatoire, pour l’atteinte du niveau 

3, la pose de plaques de rue bilingues sur l’ensemble des voies de la commune, accompagnée 
du vote d’une délibération officialisant les formes bretonnes. 

 
Afin d’atteindre cet objectif, la ville de Quimper s’est engagée, en 2018, dans un 

programme de renouvellement de ses plaques de rue ; programme qui a d’abord concerné le 
centre-ville historique en 2019, et dont la poursuite a été validée, pour le quartier de 
Kerfeunteun, lors du conseil municipal du 15 décembre 2022. 89 rues se verront ainsi dotées 
de plaques bilingues français-breton.  

 
 
1) Correction de noms de rue dans le quartier de Kerfeunteun 
 
Après réception des traductions des noms de rue concernés, réalisées par l’Office 

public de la langue bretonne, la question s’est posée de la correction de l’orthographe de 
certains noms de rue, déjà en langue bretonne, mais dont la forme actuelle ne respecte pas les 
standards orthographiques du breton.  

 
Le respect de ces standards figurant dans le règlement interne de la commission des 

noms de rue, ainsi que dans le « Guide d’utilisation du breton » adopté par la Ville de 
Quimper, il est ainsi proposé de procéder à la rectification de ces orthographes à l’occasion de 
l’opération de bilinguisation des plaques de rue du quartier de Kerfeunteun. 
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Treize voies, sur les quatre-vingt neufs, sont concernées par ces corrections, mineures 

pour la majeure partie d’entre elles. La liste de ces voies est présentée en annexe. 
 
Ces corrections permettront de limiter le nombre de variantes orthographiques pour un 

même nom de rue et contribueront à harmoniser la toponymie en langue bretonne sur le 
territoire de la collectivité. L’objectif est ainsi de la rendre plus simple et plus lisible.  

 
À titre d’exemple, ce travail permettra d’appliquer une même orthographe à des 

dénominations communes sur le territoire de la ville mais dont coexistent plusieurs écritures ; 
comme Koad (« Bois »), souvent écrit Coat, Stank (« Étang, vallée ») souvent écrit Stang, ou 
Penn (« Tête, bout »), souvent écrit Pen. 

 
Ces corrections permettront, en outre, de présenter une signalisation plus lisible, car 

sans doublonnage. Elles contribueront à rendre plus compréhensible le sens des noms et leur 
histoire, et à préserver le patrimoine toponymique quimpérois. Elles permettront, enfin, aux 
Quimpéroises et aux Quimpérois de côtoyer davantage la langue bretonne dans son 
orthographe moderne. 

 
 
2) Information aux habitants 
 
Il est prévu, afin d’informer au mieux les habitants, l’envoi d’un courrier indiquant la 

démarche suivie par la Ville de Quimper et les invitant à cinq réunions publiques 
d’information.  

 
Cette démarche d’information et d’accompagnement sera l’occasion de présenter aux 

habitants l’origine du nom de leur rue. La distribution d’un livret est prévue à cet effet, qui 
présentera les principes généraux de la toponymie en langue bretonne (comme la signification 
des termes Penn, Lann, Ker, Tre, etc.), et la déclinaison de cette toponymie sur le quartier de 
Kerfeunteun. Le texte de ce livret est présenté en annexe. 

 
Par ailleurs, durant ces réunions publiques d’information, la commune pourra proposer 

un accompagnement des riverains en leur délivrant la marche à suivre, de manière claire, 
complète et didactique, pour l’ensemble des démarches qu’ils pourront éventuellement avoir à 
réaliser. 

 
Dans un second et dernier courrier, un certificat d’adressage sera adressé aux riverains, 

à leur demande, par voie postale. 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré (48 suffrages exprimés dont 2 voix contre et 46 voix pour), le 

conseil municipal décide : 
 

1 - de valider la nouvelle dénomination des rues et voies de la commune de 
Quimper selon la liste présentée en annexe par la présente délibération ; 
 



 

2 - de valider la pose de plaques de rue bilingues français-breton pour ces rues et 
voies. 
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N° 14 
 
 
 
 

Constitution d'un groupement de commande - Égalité femmes hommes 

__________ 
 
 
 
 

Afin de permettre à Quimper Bretagne Occidentale, à la commune de Quimper, 
au Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) de Quimper Bretagne Occidentale, 
au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Quimper de publier les consultations 
communes pour bénéficier de conditions financières plus avantageuses pour la 
réalisation des études et prestations en lien avec l’égalité femmes hommes, ces personnes 
publiques décident de créer un groupement de commandes. 

 
 
Afin de pouvoir bénéficier de conditions tarifaires optimales, il est proposé de créer un 

groupement de commandes conformément aux dispositions de l’article L.2313-6 du code de 
la commande publique, pour une durée de cinq années. 

 
Une convention constitutive définit les modalités de fonctionnement du groupement. 
 
Quimper Bretagne Occidentale est désignée coordonnatrice de ce groupement. Dans ce 

cadre, elle est chargée d’établir le ou les cahiers des charges, d’organiser la ou les 
consultations, de signer et notifier le ou les marchés publics. Chaque membre du groupement 
s’assure, pour ce qui le concerne, de sa bonne exécution à l’exception des avenants éventuels. 
Ces derniers seront établis, signés et notifiés par la coordonnatrice. 

 
La commission d'appel d'offres sera celle de Quimper Bretagne Occidentale. 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - de constituer un groupement de commandes avec Quimper Bretagne 
Occidentale, le Centre Intercommunal d’Action Sociale de Quimper Bretagne 
Occidentale et le Centre Communal d’Action Sociale de Quimper, pour la réalisation 
des études et prestations en lien avec l’égalité femmes hommes ; 
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2 - d’autoriser madame la maire à signer la convention constitutive du 
groupement de commandes désignant Quimper Bretagne Occidentale comme 
coordonnatrice. 
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N° 15 
 
 
 
 

Convention pluriannuelle d'objectifs entre la Ville de Quimper et l'association Sonerion 
Penn ar Bed 

__________ 
 
 
 
 

La ville de Quimper et l’association Sonerion Penn ar Bed ont souhaité 
renouveler leurs relations partenariales dans le cadre d’une convention d’objectifs 
pluriannuelle. 

 
*** 

 
L’association Sonerion Penn ar Bed (aussi dénommée Bodadeg ar Sonerion) est la 

fédération finistérienne des groupes de musique bretonne comprenant, à ce jour, près d’une 
quarantaine de bagadoù adhérents.  

 
Historiquement, la ville de Quimper a toujours été un territoire très dynamique pour la   

pratique de la musique bretonne, qu’elle contribue à promouvoir au sein de ses six bagadoù. 
 
Aussi, la ville de Quimper souhaite accompagner le développement qualitatif et la 

pérennisation de cette pratique par son soutien financier et les ressources dont elle dispose au 
sein de son conservatoire. Des professeurs du département de musique traditionnelle du 
conservatoire interviennent dans ce contexte auprès des bagadoù quimpérois et du 
département à raison de 14 heures par semaine. L’assistance du conservatoire porte sur les 
acquis fondamentaux et spécifiques des musiciens (connaissances théoriques, technique 
instrumentale, répertoire propre à l’instrument). Il est également possible pour les 
enseignants du conservatoire de mener des formations à destination des formateurs de la 
fédération Sonerion Penn ar Bed, dans le cadre des 14 heures définies. 

 
Ces heures d’enseignement sont par ailleurs complétées par le versement d’une 

subvention annuelle destinée à soutenir la formation musicale dans les bagadoù quimpérois 
(pour l’année 2023 elle s’élève à 6 500 € pour assurer la formation musicale et à 5 500 € pour 
le fonctionnement de l’association et l’organisation à Quimper du concours des groupes de 5e 
catégorie et de l’événement « Cornemuses »). En complément de ce financement et de 
l’investissement du conservatoire, Sonerion s’engage à proposer 6 heures de cours 
hebdomadaires aux bagadoù et bagadigoù quimpérois et à valoriser le partenariat entre la ville 
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et la Fédération. 
 
Des modalités d’accès facilitées à l’enseignement du conservatoire sont en outre 

prévues pour les adhérents de l’association. 
 
Enfin, pour permettre à la fédération Sonerion Penn Ar Bed de remplir les missions 

qui lui ont été confiées, la ville de Quimper met gracieusement un local administratif à sa 
disposition. Les conditions d’utilisation de ce local font l’objet d’une convention d’occupation 
de locaux spécifique. 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - d’approuver le principe et la forme de cette convention pluriannuelle 
d’objectifs ; 
 
2 - d’autoriser madame la maire à signer cette convention ; 
 
3 – d’attribuer à l’association une subvention de 12 000 €, au titre de l’année 
2023, pour son fonctionnement et le soutien à l’enseignement. 

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Madame Laurence VIGNON 
 

N° 16 
 
 
 

Subventions aux associations culturelles - année 2023 

__________ 
 
 
 
 

Il est proposé d’attribuer des subventions aux associations culturelles pour un 
montant total de 2 765 683 €.  
 
 

Mesdames Medora MOSTAJO, Nabila PRIGENT, Nadine URVOIS, Anna-Vari 
CHAPALAIN, Noémie PUILLANDRE-COLLARD, Valérie DURRWELL, Valérie HUET 
MORINIERE et messieurs Bernard KALONN, Daniel LE BIGOT, Karim GHACHEM et 
Jacques LE ROUX étant sortis de la salle (ne prenant part ni aux délibérations ni au vote), 
après avoir délibéré (37 voix pour), le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 
exprimés, d’autoriser madame la maire : 
 

1 – à verser au titre de l’année 2023, sur la ligne comptable n° 6574.810.33, les 
subventions détaillées par bénéficiaire dans le tableau ci-dessous, pour un montant 
total de 2 765 683 €, dans la limite de l’inscription budgétaire. 

 
 

Associations Objet de la subvention Propositions 

ARTS VISUELS     
CACTUS  Fonctionnement 2 000 € 
 Projet artistique 1 000 € 
Gros Plan Fonctionnement                 298 300 €  
Association des Amis du Musée des 
Beaux-arts 

Fonctionnement  
 

500 € 
     

Galerie Artem  Fonctionnement                   4 000 €  
Artothèque scolaire « à l’école du 
regard » 

Fonctionnement 
 

1 500 € 
 

AZ Krouiñ fonctionnement 3 000 € 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
CULTURE BRETONNE     

Festival de Cornouaille 

Fonctionnement 152 000 €  
Création et diffusion 
d’artistes émergents 

14 000 € 
 

Spectacle Kenleuren 15 000 € 
Organisation 100ème 
anniversaire 

30 000 € 
 

Ti Ar Vro                                               Fonctionnement                85 000 €  
Bagad Ergué Armel  Fonctionnement                   2 000 €  
Bagad Penhars Fonctionnement                   3 313 €  
Bagad ar Meilhoù Glaz Fonctionnement 3 313 €  
Bagad St Patrick Fonctionnement 1 459 € 
Bagad Ar Re Goz Fonctionnement                   1 344 €  
Eostiged Ar Stangala Fonctionnement 3 313 €  
Mederien Penhars Fonctionnement 2 151 € 
Danserien Kemper             Fonctionnement 3 313 €  
Korriganed ar Meilhoù Glas Fonctionnement                   2 151 €  

Amicale des bagadoù et cercles 
Fonctionnement  
 

10 000 € 
 

Kenleur Penn ar Bed Fonctionnement 1 000 € 
CULTURE SCIENTIFIQUE      
Loar Gann Fonctionnement                  1 500 €  
LIVRE      

UJAP Quimper (Salon de la BD) 
Fonctionnement 
 

                  3 000 €  
 

La Liberté de l’Esprit Fonctionnement  1 370 € 
MÉTIERS D'ART      
Quimper Céramique Fonctionnement                  2 000 €  

Les Amis du musée de la Faïence Fonctionnement  
                 1 400 € 

 
MUSIQUE      
OSCAC (Office Sud Cornouaillais 
d’Animation Culturelle) 

Fonctionnement                65 000 €  

Aprèm jazz Fonctionnement                 16 800 €  
Polarités  Fonctionnement              253 200 €  
Kanerien Penn ar Bed Fonctionnement                     640 € 
Chœur Penn ar Bed Fonctionnement                     640 € 
Les Chemins de la Voix Fonctionnement                     640 €  
César Franck Fonctionnement 4 650 € 
Ça swingue chez Gradlon Fonctionnement  1 940 € 



 

 
PATRIMOINE     

Société Archéologique du Finistère 
Fonctionnement 
 

                     500 €  
 

Le Lougre de l’Odet Mâtage et démâtage 3 000 € 
SPREV Fonctionnement                   2 000 €  

Comité d’animation de Ty Mamm Doué 
Fonctionnement 
 

                   1 900 € 
 

SPECTACLE VIVANT      

Très Tôt Théâtre                               
Fonctionnement – 1ère 
tranche 

      237 897 €  
 

 
Festival Théâtre A Tout 
Âge 

42 330 € 
 

 
Action politique de la 
Ville 

7 900 € 
 

Théâtre de Cornouaille  Fonctionnement – 1ère 
tranche 

             1 390 000 €  

Balles à fond Fonctionnement                34 000 €  
Hip Hop New School                            Fonctionnement                 48 000 €  
Del Gesto Fonctionnement 2 850 € 
Cie l'oiseau sur le toit Fonctionnement                      455 €  
Je savoir dire Fonctionnement 455 €  

 
 

2 - à signer les conventions et les avenants financiers aux conventions de 
partenariat entre la ville et les associations suivantes : 

 
- Gros Plan 
- Festival de Cornouaille 
- Ti Ar Vro 
- OSCAC 
- Polarités 
- Très Tôt Théâtre 
- Théâtre de Cornouaille 
- Balles à fond 
- Hip Hop New School. 

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Madame Laurence VIGNON 
 

N° 17 
 
 
 
 

Convention de partenariat entre le Ministère de la culture, le Diocèse de Quimper et 
Léon et la Ville de Quimper - Visite des flèches de la cathédrale Saint-Corentin 2023-

2025 

__________ 
 
 
 

Depuis 2010, une convention entre la Ville de Quimper, l’État et le Diocèse de 
Quimper et Léon permet de programmer des visites de la tour Sud de la cathédrale. Ces 
visites gratuites sont encadrées par des guides conférenciers agréés recrutés par le 
service Ville d’art et d’histoire de Quimper. La présente délibération est relative au 
renouvellement de cette convention pour une durée de trois ans. 

 
*** 

 
Cette convention de partenariat permet de définir les interventions du service Ville 

d’art et d’histoire de Quimper dans la tour sud de la cathédrale Saint-Corentin. Des visites 
gratuites y sont assurées par les guides-conférenciers tous les derniers dimanches du mois de 
septembre à juin, tous les dimanches en juillet-août et aux Journées européennes du 
patrimoine. Plus de 1 000 personnes ont pu ainsi chaque année admirer la ville du haut de la 
tour, à travers une visite commentée possible à partir de 8 ans, agrémentée d’un commentaire 
historique sur l’évolution de la ville à travers les siècles et sur l’architecture de la cathédrale. 

 
Toutes les conditions de sécurité et d’encadrement sont définies dans la convention 

pour une durée de trois ans. 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’autoriser madame la maire à signer la convention, pour les années 2023, 2024 et 
2025, entre la commune de Quimper, l’État-Ministère de la culture et le Diocèse de Quimper 
et Léon, afin de poursuivre l’ouverture ponctuelle de la tour Sud de la cathédrale. 

 
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Madame Laurence VIGNON 
 

N° 18 
 
 
 
 

Subventions aux associations socioculturelles et jeunesse 
Année 2023 

__________ 
 
 
 

Il est proposé d’attribuer des subventions aux associations socioculturelles et 
jeunesse pour un montant total de 1 883 872 €. 

 
*** 

 
A partir de l’année 2023, sont soustraits des dotations annuelles des MPT et centre 

social des Abeilles les montants versés par la CAF dits « bonus territoire » dans le cadre des 
nouvelles règles de financements de la Convention Territoriale Globale. Auparavant ces 
montants étaient versés par la CAF à la Ville de Quimper qui les réaffectait aux structures 
socioculturelles. 
 

*** 
 

Mesdames Nabila PRIGENT, Valérie LECERF-LIVET, Anna-Vari CHAPALAIN, 
Christelle QUERE, Margaux PHILIPPE, Nadine URVOIS et messieurs Yves FORMENTIN-
MORY, Gilbert GRAMOULLE, Bernard JASSERAND et Jacques LE ROUX étant sortis de 
la salle (ne prenant part ni aux délibérations ni au vote), avoir délibéré (38 voix pour), le 
conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’autoriser madame la maire : 
 

1 - à verser au titre de l’année 2023 les subventions ci-dessous, présentées par 
ligne comptable dans le premier tableau et détaillées dans le second tableau par 
bénéficiaire. 
 

 Lignes comptables Montants 2023 

Associations socioculturelles 6574.7102.422 1 879 272 € 
Associations jeunesse 6574.7101.422 4 600 € 

 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
Domaine

s 
Imputations 
Budgétaires 

Associations Obtenus en 
2022 

Propositions 
2023 

Associations 
socioculturelles 

6574.7102.422 MPT de Penhars - dotation 552 655 € 543 245 € 
MJC/MPT de Kerfeunteun 
– dotation 

320 357 € 304 609 € 

MPT d’Ergué-Armel – 
dotation 

530 220 € 518 369 € 

MDQ du Moulin Vert – 
dotation 

174 818 € 159 132 € 

Centre des Abeilles – 
dotation 

83 458 € 79 272 € 

Espace Associatif - 
dotation 

274 645 € 274 645 € 

Jeunesse 6574.7101.422 Centre bénévolat de 
Cornouaille - 
fonctionnement 

1 100 € 1 100 € 

Scouts et guides de France 
– action jeunesse 

1 000 € 1 000 € 

Lougre de l’Odet – sorties 
mer été 2023 

2 500 € 2 500  € 

 
 

2 - à signer les conventions et les avenants financiers aux conventions de 
partenariat entre la commune de Quimper et les associations suivantes : 
 

- MPT de Penhars ; 
 
- MJC/MPT de Kerfeunteun ; 
 
- MPT d’Ergué Armel ; 
 
- MDQ du Moulin Vert ; 
 
- Centre des abeilles ; 
 
- Espace Associatif. 

 
 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Madame Laurence VIGNON 
 

N° 19 
 
 
 
 

Subventions Sportives 

__________ 
 
 

Dans le cadre de sa politique de développement sportif, la commune de Quimper 
a mis en place des dispositifs thématiques de soutien financier aux associations sportives 
pour des activités ou des projets. 

 
Les subventions proposées sont calculées après étude des dossiers déposés par les 

associations sportives et étayés par des justificatifs. L’enveloppe globale allouée s'élève à 
287 700 €. 

 
 
1) Subventions de fonctionnement aux associations sportives : 
 
Compte 414-6574-711 
 
 A - Après étude des dossiers de demande de subvention de fonctionnement, déposés 

par les associations sportives, la Ville propose de répartir comme suit l’enveloppe de 
26 600 € : 
 

- 21 600 € à l’association UCPA Centre Équestre, dans le cadre du 
fonctionnement annuel de son association équestre basée à Kerhuela à 
Quimper, du fait de la prise en charge d’une location de manège mobile, suite à 
la destruction de celui qu’ils avaient au sein de l’équipement. 
 
- 4 000 € à l’association Quimper Orientation selon la convention pour la 
gestion de l’entretien de parcours semi permanentes de course d’orientation 
dans les différents bois. 
 
- 1 000 € à l’association Les Sentiers du Stangala pour son fonctionnement 
annuel dans le cadre de la convention d’entretien des circuits pédestre de 
Quimper. A l’instar des autres communes de l’agglomération, la ville de 
Quimper assure la création, l’entretien sécuritaire et paysager ainsi que le suivi 
administratif et juridique des circuits de randonnée. Cette compétence est 
exercée au sein de la collectivité par la Direction des Sports en lien avec la 
direction des paysages, végétalisation et biodiversité. En particulier, pour la 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

partie pédestre, la ville s’appuie sur l’association locale « Les Sentiers du 
Stangala » affiliée au Comité Départemental de la randonnée en Finistère. 
Cette association intervient depuis de nombreuses années pour entretenir les 
portions non mécanisables des circuits et assurer l’entretien du petit patrimoine 
bâti. Il est proposé de renouveler le partenariat entre la ville et l’association. La 
convention présentée en annexe conclue pour une durée de 3 ans, précise les 
engagements de chaque partenaire et l’attribution d’une subvention annuelle à 
l’association, dont le montant est fixé annuellement. 

 
 

B – Chaque année, la Ville de Quimper, accompagne les activités du mouvement 
sportif quimpérois, au travers du versement d’une enveloppe de subvention de 
fonctionnement d’un montant de 332 000 €. 

 
En 2022, l’annulation de la tenue d’une partie des compétitions sportives sur 

l’exercice sportif 2020-2021 (Covid-19) avait réduit cet accompagnement de 47 000 € ; le 
critère « transport » de cette enveloppe ayant été réajusté en conséquence. 

 
En 2023, la reprise pleine des activités nous conduit à reconduire son montant initial. 
 
Après étude des dossiers de demande de subvention de fonctionnement, déposés par 

les associations sportives, la Ville propose de répartir comme suit l’enveloppe de 218 050 € 
correspondant au reste à percevoir suite à l’avance de subvention de fonctionnement effectuée 
au conseil municipal du 16 février dernier : 

 
Associations Subvention 

fonctionnemen

t 2022 

Subvention 

fonctionneme

nt 2023 

calculée 

Avance sur 

subvention 

de 

fonctionneme

nt 2023 

Reste à percevoir 

sur subvention de 

fonctionnement 

2023 

Amicale Sportive Ergué Armel 12 688 €     14 318 €    5 075 €    9 242 €  

ASEB    795 €     789 €      318 €    471 €  

Association UCPA Sport Loisirs du 
Finistère 

 6 915 €      6 883 €    2 766 €    4 117 €  

Amicale Laïque de Quimper - Général         5 456 €    4 586 €   2 182 €       2 404 €  

Association Dojo Sanshiro        6 620 €   6 586 €  2 648 €    3 938 €  

Association sportive du golf de 
Lanniron 

      2 760 €      2 977 €     1 104 €    1 873 €  

Aïkido 29 Santé      1 499 €    1 743 €     600 €      1 144 €  

Aïkido Quimper    482 €     670 €    193 €      478 €  

Club d'aviron de l'Odet     670 €   €      670 €  

Club de Canoë Kayak De Quimper 
Cornouaille 

      6 784 €    8 232 €     2 714 €       5 519 €  

Cercle d'Escrime Japonaise de 
Cornouaille 

      1 087 €     1 152 €       435 €      717 €  

Compagnie des Archers de l'Odet      1 536 €   1 432 €          614 €     818 €  



 

Cyclos Randonneurs Quimper 
Cornouaille 

    1 509 €  1 370 €        604 €      767 €  

Dojo de Cornouaille   10 903 €   11 517 €  4 361 €    7 156 €  

Diskemper      437 €     516 €           175 €    341 €  

Echiquier Quimpérois      2 674 €    3 702 €       1 070 €     2 632 €  

Ergué Quimper Handball      6 933 €   7 358 €       2 773 €    4 585 €  

Escrime Quimper Cornouaille    2 889 €    3 722 €     1 156 €        2 567 €  

Football Club Quimper Penhars    4 268 €    2 530 €     1 707 €     823 €  

Grimpeurs de l'Odet Quimper Escalade    10 625 €     12 492 €    4 250 €   8 242 €  

Groupe D'Activités Sous-Marine de 
Quimper 

   4 864 €    4 681 €         1 946 €   2 735 €  

Gymnastique Volontaire de Quimper   1 896 €   1 853 €      758 €     1 095 €  

Handisports de Cornouaille   4 948 €   7 022 €    1 979 €    5 043 €  

Karaté Club Quimper    3 314 €        3 752 €     1 326 €     2 427 €  

Kelted    3 672 €     2 963 €     1 469 €    1 494 €  

Kemper Sport Découverte     19 €            19 €  

Kemper VTT    2 988 €      3 218 €   1 195 €      2 022 €  

Kemper Canne de Combat Bâton et 
Savate 

    1 459 €     1 149 €       584 €     565 €  

Kemper Roller derby    336 €     174 €      134 €    40 €  

Kerné Football Gaélique        367 €      204 €     147 €       57 €  

Les Marcheurs de Cornoauille    266 €       229 €      106 €           123 €  

La Quimpéroise     14 003 €      16 779 €       5 601 €     11 178 €  

Pool Ar Bed     869 €     1 634 €     348 €      1 286 €  

Palmes en Cornouaille    3 608 €     3 401 €     1 443 €     1 958 €  

Pétanque Odet Club Quimpérois     493 €      268 €       197 €     71 €  

Quimper Athlétisme    19 252 €     25 039 €    7 701 €     17 338 €  

Quimper Cyclo Club    749 €      836 €      300 €           536 €  

Quimper Ergué Armel Football Club    9 930 €      12 033 €    3 972 €    8 061 €  

Quimper Kerfeunteun Football Club   20 631 €     22 416 €     8 252 €      14 164 €  

Quimper Orientation Coatarmor    6 051 €    9 537 €      2 420 €     7 117 €  

Quimper Cornouaille Tennis de Table      6 257 €       6 336 €       2 503 €   3 833 €  



 

Quimper Footing Loisirs    672 €      1 372 €     269 €       1 103 €  

Quimper GR en Finistère     6 175 €     4 502 €      2 470 €    2 032 €  

Quimper Triathlon   2 377 €    3 315 €       951 €   2 364 €  

Quimper Volley 29     10 675 €    15 050 €    4 270 €     10 780 €  

Rugby Club Quimpérois   13 368 €    14 535 €     5 347 €    9 188 €  

Sport Pour Tous   5 377 €    6 061 €    2 151 €   3 911 €  

Squash Quimper Cornouaille   1 603 €    1 460 €    641 €    819 €  

Sammy Skate Club  1 542 €   1 200 €    617 €    584 €  

Sharks 29      1 107 €    1 583 €   443 €    1 141 €  

Shoto Karaté JKA Quimper         720 €      335 €    288 €        47 €  

Skol Gouren Kemper        1 701 €          €   1 701 €  

Tennis Club Compétition    11 098 €      11 939 €     4 439 €        7 500 €  

UJAP Badminton       3 734 €        4 762 €         1 494 €       3 269 €  

UJAP Basketball     21 282 €    28 266 €     8 513 €   19 753 €  

UJAP Gymnastique        3 765 €      -   €     3 765 €  

Union Quimper Natation    6 770 €     7 776 €     2 708 €   5 068 €  

Union Sportive Portugaise      182 €     €  182 €  

Vélo Sport Quimpérois    5 563 €    7 406 €  2 225 €   5 181 €  

Totaux 284 876 €    332 000 €  113 950 €  218 050 €  

 
 
C - Après étude des dossiers de demande de subvention de fonctionnement pour les 

associations sportives scolaire, déposés par les associations sportives, la Ville propose de 
répartir comme suit l’enveloppe de 4 000 € : 

 

Associations Sportives Scolaires -Subvention de fonctionnement Montants proposés 2023 

414-6574-711 Subventions de fonctionnement  

Collège et Lycée Le Likès 1 352 € 

Collège de la Tour d'Auvergne 497 € 

EREA Louis Michel 400 € 

Collège Max Jacob 626 € 

Lycée Chaptal 528 € 



 

Lycée Brizeux 597 € 

TOTAL 4 000 € 

 
 
D - Après étude des dossiers de demande de subvention de fonctionnement pour les 

associations sportives corporatives, déposés par les associations sportives, la Ville propose de 
répartir comme suit l’enveloppe de 400 € : 

 

Associations Sportives Corporatives – Subvention de fonctionnement 
Montants proposés 2023 

Asso Corpo Quimper Tennis de Table  400 € 

TOTAL 400 € 

 
 
 
2) Subventions pour manifestations sportives : 
 
Compte 414-6574-711 
 
Après étude des dossiers déposés par les associations sportives, la Ville propose de 

répartir comme suit l’enveloppe 38 650 € : 
 
- 25 000 € à l’association Kerfeunteun Animations Sportives pour la 

participation à l’organisation du 37ème Tour du Finistère cycliste, prévu le 16 mai 
2023 ;  

B.P. 2022 = 132 000 €   Demandées 2022 = 40 000 €     Versées 2022 = 25 000 € 
B.P. 2023 = 150 000 €   Demandées = 25 000 €  
 
- 3 000 € au Club de Canoë Kayak Quimper Cornouaille pour la 

participation à l’organisation de la 40ème édition de la Descente de l'Odet le 11 juin 
2023 ; 

B.P. 2022 = 100 279 €   Demandées 2022 = 4 500 €  Versées 2022 = 4 200 € 
B.P. 2023 = 91 250 €   Demandées = 4 000 €  
 
- 1 000 € à l’association Quimper Footing Loisirs pour la participation à 

l’organisation du trail Ar Meilhou Glaz Trail le 9 avril 2023 au Moulin Vert ; 
B.P. 2022 = 5 731 €    Demandées 2022 = 1 500 €  Versées 2022 = 1 000 € 
B.P. 2023 = 7 470 € €   Demandées = 1 500 €  
 
- 150 € à l’association Quimper Cornouaille Tennis de Table pour la 

participation à l’organisation du Critérium fédéral handisports de tennis de table le 
7 janvier à la Halle des Sports d’Ergué Armel ; 

B.P. 2022 = N.C.   Demandées 2022 = N.C.  Versées 2022 = 0 
B.P. 2023 = 4 845 €   Demandées = 1 000 €  
 
- 500 € à l’association Kemper VTT pour la participation à l’organisation 

du 27ème Kemper Vallée le 26 mars 2023 à Quimper ; 
B.P. 2022 = 18 250 €   Demandées 2022 = 500 €  Versées 2022 = 500 € 
B.P. 2023 = 18 250 €   Demandées = 500 €  
 



 

- 2 000 € au Rugby Club Quimpérois pour la participation à l’organisation 
du Tournoi international cadets les 8 et 9 avril 2023 au stade de Creach Gwen ; 

B.P. 2022 = 24 500 €   Demandées 2022 = 2 000 €  Versées 2022 = 1 500 € 
B.P. 2023 = 41 988 €   Demandées = 2 500 €   
 
- 3 000 € à l’association Kemper Kerne Sports pour l’organisation de la 

l’édition 2023 des Semi-Marathon et 10 km Locronan-Plogonnec-Quimper prévu 
le 19 mars 2023 ; 

B.P. 2022 = 44 097 €   Demandées 2022 = 4 500 €  Versées 2022 = 3 000 € 
B.P. 2023 = 59 000 €   Demandées = 3 000 €   

 
- 2 500 € à l’association du Quimper Kerfeunteun Football Club pour 

l’organisation du Mondial Pupilles en tant que centre d’accueil féminin, du 18 au 
20 mai 2023 ; 
 

- 1 500 € à l’association Mondial Pupilles pour la participation aux 
Mondial Pupilles, du 18 au 20 mai 2023. 

 
 
 

*** 
 
Madame Marie-Pierre JEAN-JACQUES et monsieur Georges-Philippe FONTAINE 

étant sortis de la salle (ne prenant part ni aux délibérations ni au vote), après avoir délibéré 
(46 voix pour), le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

 
1 - d’accorder aux associations les subventions précisées ci-dessus ; 
 
2 - d’autoriser madame la maire à signer les conventions et avenants à intervenir. 

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Madame Laurence VIGNON 
 

N° 20 
 
 
 
 

Renouvellement de la convention d'inscription de sentiers au Plan Départemental des 
Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) 

__________ 
 
 
 
 

Renouvellement de la convention pour l'inscription des itinéraires de randonnée 
pédestre et VTT au plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée 
du Finistère. 

*** 
 
La ville de Quimper a signé en 2015, des conventions avec le département du 

Finistère, pour inscrire 8 de ses circuits de randonnée pédestre (17/08/2015) et ses 5 boucles 
VTT (01/12/2015) au plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée 
(P.D.I.P.R.) du Finistère. 

 
Considérant d’une part le partage de l’exercice de la compétence Randonnée entre les 

communes et Quimper Bretagne Occidentale et d’autre part les modifications de tracés 
intervenues depuis 2015, il convient d’actualiser les conventions existantes afin de renouveler 
l’inscription de l’ensemble de ces circuits au P.D.I.P.R. 

 
Le modèle de convention tripartite proposée (Département du Finistère, Quimper et 

Quimper Bretagne Occidentale), concerne : 
 

- Les 8 circuits pédestres actualisés, numérotés PR n°6 à 13, labelisés par la 
Fédération Française de Randonnée et balisés en jaune sur le terrain, (cf. tracés en 
annexes) ; 
 
- Les 5 boucles VTT numérotées de 1 à 5 au départ de Créac’h Gwen, labelisés 
par la Fédération Française de Vélo (cf. tracés en annexes). 

 
Cette inscription garantit la conservation des chemins ruraux (délibération 

municipale), la responsabilité civile des propriétaires ou des locataires des parcelles privées 
traversées (conventions de passage établies et hors faute intentionnelle) ainsi que les 
dommages occasionnés par des randonneurs aux biens ou aux animaux sauf faute avérée. Elle 
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inclut aussi la promotion des circuits inscrits, à l’échelle départementale, via la revue Penn ar 
Bed et le Comité départemental du tourisme. 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’autoriser madame la maire à signer la convention d’inscription des itinéraires 
pédestres et VTT au PDIPR (durée de 3 ans, renouvelable une fois). 

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Matthieu 
STERVINOU 

 
N° 21 

 
 
 
 

Subventions aux associations à caractère social 

__________ 
 
 
 
 

La commune de Quimper apporte son soutien financier à de nombreuses 
associations œuvrant sur son territoire pour les aider à pérenniser et développer leurs 
activités, à mener des projets, mettre en place de nouvelles actions ou événements. Il est 
proposé au conseil municipal de voter les subventions proposées au titre de l’année 2023. 

 
 
Il convient de présenter les demandes de subventions relevant du champ de la santé. 

Seize associations ont présenté des dossiers de subventions. Elles agissent en faveur de des 
thématiques suivantes :  
 

- Prévention/ soutien ; 
- Accompagnement ; 
- Souffrance ; 
- Conduite à risques ; 
- Accès aux soins. 

 
L’intervention de ces associations concerne le territoire de Quimper, elles sont des 

acteurs essentiels pour défendre, prévenir et soutenir les usagers souvent démunis face aux 
problèmes de santé. A cet effet, la commune de Quimper a vocation à favoriser le partenariat 
local sur les questions de santé, notamment en coordination avec le contrat local de santé à 
l’échelle communautaire. 

 
 
Madame Yvonne RAINERO étant sortie de la salle (ne prenant part ni aux 

délibérations ni au vote), après avoir délibéré (47 voix pour), le conseil municipal décide, à 
l’unanimité des suffrages exprimés : 

 
1 – d’accorder les subventions suivantes :  
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Ligne budgétaire 520 6574 900  

Nom de l’association 
 

Montant 
en euros 

Associations de santé  
ADDEVA (Association départementale de défense des victimes de l’amiante) 
Association ayant pour objet la défense des victimes de l’amiante et de leurs familles ; 
actions de prévention et d’information sur les dangers de l’amiante. 
 
Subvention de fonctionnement 

100 

AIDES Bretagne 
Intervention auprès des personnes séropositives et des populations les plus 
vulnérables au VIH et aux hépatites virales. 
 
Subvention de fonctionnement dans le cadre de la gestion de l’automate de seringues 

1 800 

Alcool assistance – La Croix d’or 
Association d’aide aux personnes sensibilisées aux effets, dangers et conséquences 
psychologiques, médicales et sociales de la consommation d’alcool et autres produits 
psychoactifs. 
 
Aide aux loyers 
Subvention de fonctionnement 

 
 
 
 

3 500 
   500 

ARLMVB 
Entraide, incitation à l’apprentissage d’une voix de remplacement ; aide morale à la 
réinsertion et à la réadaptation familiale, sociale et professionnelle ; défense des 
intérêts et des droits des laryngectomisés et autres mutilés de la voix ; vente 
d’accessoires spécifiques. 
 
Subvention de fonctionnement 

100 

Association pour les soins palliatifs Armorique 
Association ayant pour but de mettre en œuvre des actions permettant aux personnes 
atteintes de maladies graves potentiellement mortelles, de vivre cette étape de la vie 
avec le maximum de confort et de dignité ; proposer une présence et une écoute 
auprès du malade, à domicile ou en établissements ; accompagner la personne en 
complément de la famille, du personnel soignant, des auxiliaires de vie sans les 
remplacer ; être à l’écoute de la famille, la soutenir. 
 
Subvention de fonctionnement 

300 

ELA  
« Mets tes baskets et bats la maladie », est une initiative citoyenne dont l’objet est de 
proposer aux établissements scolaires de sensibiliser les jeunes à l’existence de 
maladies orphelines (particulièrement la leucodystrophie) au handicap et de recueillir 
des fonds pour financer la recherche médicale ainsi que soutenir les familles 
concernées.  
 
Subvention de fonctionnement 

200 

Maison du patient / La ligue contre le cancer 
A pour but d’apporter un accompagnement et un suivi pour des patients en externe et 
en interne hospitalier 
 
Subvention de fonctionnement 

4 000 



 

 

 
 

2 - d’autoriser madame la maire à signer les avenants suivants : 
 
- Banque alimentaire ; 
- Aides. 

 
 

Mille et un petit prince 
L’association a pour but d’apporter un soutien financier aux projets du service de 
pédiatrie du CHIC de Cornouaille et de soutenir les actions en lien avec la pédiatrie  
 
Subvention de fonctionnement  

1 500 

Oligocyte Bretagne  
L’association a pour objet de sensibiliser sur les caractéristiques des pathologies, le 
soutien des patients affectés et leur famille et la promotion et l’aide au financement de 
la recherche médicale. 
 
Subvention de fonctionnement (500 €) et d’aide au projet (500 €)   

1 000  

Rêves de Clown 
Apporter des instants de bonheur aux enfants et adultes hospitalisés par la création, la 
production, la diffusion de spectacles adaptés. 
 
Subvention de fonctionnement 

800 

La ferme de Tobie 
L’association a pour objet d’être un centre d’accueil, de réflexion et de ressourcement 
pour des personnes concernées par le handicap (parents attendant ou ayant un enfant 
handicapé, professionnels du handicap, personne désireuse d’approfondir le sens de la 
vie avec les plus fragiles) et d’organiser le Festi +, festival local artistique et culturel. 
 
Subvention de fonctionnement 

1 500 

Banque alimentaire 
Collecte et distribution de denrées alimentaires en faveur des personnes les plus 
démunies.  
 
Subvention de fonctionnement dans le cadre de la convention de partenariat 

50 270  

Secours populaire 
Association dont le but est de soutenir, dans l’esprit de la déclaration universelle des 
droits de l’Homme, aux plans matériel, sanitaire, médical, moral, juridique, les 
personnes et leurs familles victimes de l’arbitraire, de l’injustice sociale, des 
calamités naturelles, de la misère, de la faim, du sous-développement, des conflits 
armés. 
 

Subvention de fonctionnement 
Aide aux paiements des loyers 

 
 
 
 
 
 
 

700 
15 018 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 22 
 
 
 
 

Modification des autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP) 

__________ 
 
 

La procédure des AP/CP est une dérogation au principe d’annualité budgétaire. 
Elle permet à la collectivité de ne pas faire supporter à son budget l’intégralité d’une 
dépense pluriannuelle, mais seulement les dépenses à régler au cours de l’exercice. 

 
La création des AP/CP nécessite une délibération distincte du budget primitif 

indiquant leurs montants prévisionnels (AP) et leurs répartitions par exercice (CP). 
Elles ne peuvent être révisées ou ajustées seulement par délibération. 

 
*** 

 
Par délibération du 9 décembre 2021, le conseil municipal a autorisé la création de 

deux opérations en AP/CP et fixé leur montant et leur échéancier. 
 
Au terme du premier exercice d’exécution des AP/CP, il y a lieu d’ajuster les montants 

et les échéanciers de ces autorisations de programme :  
 
 

1. Rénovation du théâtre Max Jacob (220VS01)  
 
Montant et échéancier délibérés le 9/12/2021 : 4 930 000 €  
 
CP/crédits 
budgétaires 

2022 2023 2024 2025 

  300 000 € 700  000 € 3 500 0000 € 430 000 € 
 
Montant inchangé : 4 930 000 € 
Échéancier à ajuster : 
 
CP/crédits 
budgétaires 

Réalisé 2022 2023 2024 2025 

  153 802,28 € 830 000 € 3 500 0000 € 446 197,72 € 
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2. Rénovation courts de tennis de Creach Gwen (220VS02) 

 
Montant et échéancier délibérés le 8/12/2021 : 350 000 €  
 
CP/crédits 
budgétaires 

2022 2023 

  240 000 € 110 000 € 
 

Montant et échéancier à ajuster au vu des appels d’offres: 675 975 € 
 

CP/crédits 
budgétaires 

Réalisé 2022 2023 

 20 718,24 € 655 256,76€ 
 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’approuver les modifications des montants et des échéanciers des autorisations de 
programmes citées précédemment. Ces modifications seront actées au budget primitif 2023. 

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 23 
 
 
 
 

Tarifs municipaux - modification n°1 

__________ 
 
 
 
 

Par délibération n°31 du 15 décembre 2022, le conseil municipal s’est prononcé 
sur les tarifs municipaux d’accès aux services publics ou d’occupation du domaine 
public. Il convient aujourd’hui de les compléter. 

 
*** 

 
Les tarifs municipaux 2023 de location de l’espace « Dan ar Braz » restent inchangés : 
 
Location Espace « Dan Ar Braz » : 

 
Plein tarif (entreprise, structures privées) 
1er jour (salle + matériel + sonorisation) 2 000,00 € TTC / jour 
2ème jour et suivants ou avant pour montage 900,00 € TTC / jour 
Utilisation cuisine 300,00 € TTC / jour 
Utilisation loges : intégré 
½ journée montage 450,00 € TTC 
 
Tarif réduit (associations communautaires) 
1er jour (salle + matériel + sonorisation) 800,00 € TTC / jour 
2ème jour et suivants ou avant pour montage 400,00 € TTC / jour 
Utilisation cuisine 200,00 € TTC / jour 
Utilisation loges 150,00 € TTC / jour 
½ journée montage 150,00 € TTC 
 
Tarif réduit (associations communales) 
1er jour (salle + matériel + sonorisation) 600,00 € TTC / jour 
2ème jour et suivants ou avant pour montage 300,00 € TTC / jour 
Utilisation cuisine 200,00 € TTC / jour 
Utilisation loges 150,00 € TTC / jour 
½ journée montage 150,00 € TTC 
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Les autres tarifs restent inchangés. 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, de valider les tarifs présentés ci-dessus qui entreront en application à compter du 
caractère exécutoire de la présente délibération. 

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 24 
 
 
 
 

Cadre d'octroi de la garantie à certains créanciers de l'Agence France Locale (AFL) 

__________ 
 
 
 
 

Par décision du conseil municipal du 17 novembre 2022, la commune de Quimper 
a adhéré à l’Agence France Locale (AFL), établissement de crédit qui permet à ses 
membres de se financer sur le marché obligataire. Conformément aux statuts et au pacte 
d’actionnaires de l’AFL, la contractualisation de crédits auprès de l’établissement est 
conditionnée à l’octroi, par la collectivité, d’une garantie autonome à première demande 
au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale. La présente délibération a 
pour objet de définir le cadre d’octroi de la garantie pour les crédits qui seront souscrits 
en 2023. 

*** 
 

Le Groupe Agence France Locale a pour objet de participer au financement de ses 
Membres, collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux 
(EPL) (ci-après les Membres). 

 
Institué par les dispositions de l’article L.1611-3-2 du CGCT tel que modifié par 

l’article 67 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l'action publique : 

 
« Les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux 

peuvent créer une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II 
du code de commerce dont ils détiennent la totalité du capital et dont l'objet est de contribuer, 
par l'intermédiaire d'une filiale, à leur financement. 

 
Cette société et sa filiale exercent leur activité exclusivement pour le compte des 

collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements publics locaux. Cette 
activité de financement est effectuée par la filiale à partir de ressources provenant 
principalement d'émissions de titres financiers, à l'exclusion de ressources directes de l'Etat 
ou de ressources garanties par l'Etat. 

 
Par dérogation aux dispositions des articles L. 2252-1 à L. 2252-5, L. 3231-4, L. 

3231-5, L. 4253-1, L. 4253-2 et L. 5111-4, les collectivités territoriales, leurs groupements et 
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les établissements publics locaux sont autorisés à garantir l'intégralité des engagements de la 
filiale dans la limite de leur encours de dette auprès de cette filiale. Les modalités de mise en 
œuvre de cette garantie sont précisées dans les statuts des deux sociétés. » 
 

Le Groupe Agence France Locale est composé de deux sociétés : 
 

- l’Agence France Locale, société anonyme à directoire et conseil de surveillance ; 
 
- l’Agence France Locale – Société Territoriale (la Société Territoriale), société 
anonyme à conseil d’administration. 

 
Conformément aux statuts de la Société Territoriale, aux statuts de l’Agence France 

Locale et au pacte d’actionnaires conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des Membres 
(le Pacte), la possibilité pour un Membre de bénéficier de prêts de l’Agence France Locale, 
est conditionnée à l’octroi, par ledit Membre, d’une garantie autonome à première demande 
au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale (la Garantie). 

 
La ville de Quimper a délibéré pour adhérer au Groupe Agence France Locale le 

17 novembre 2022. 
 
L’objet de la présente délibération est, conformément aux dispositions précitées, de 

garantir les engagements de l’Agence France Locale dans les conditions et limites décrites ci-
après, afin de sécuriser une source de financement pérenne et dédiée aux Membres. 

 
 
Présentation des modalités générales de fonctionnement de la Garantie, dont le 

modèle est en annexe à la présente délibération 
 
Objet 
La Garantie a pour objet de garantir certains engagements de l’Agence France Locale 

(des emprunts obligataires principalement) à la hauteur de l’encours de dette du Membre 
auprès de l’Agence France Locale.  

 
Bénéficiaires  
La Garantie est consentie au profit des titulaires (les Bénéficiaires) de documents ou 

titres émis par l’Agence France Locale déclarés éligibles à la Garantie (les Titres Eligibles).  
 
Montant 
Le montant de la Garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre 

et/ou le volume d’emprunts détenus par le Membre auprès de l’Agence France Locale, au 
montant de son encours de dette (principal, intérêts courus et non payés et éventuels 
accessoires, le tout, dans la limite du montant principal emprunté au titre de l’ensemble des 
crédits consentis par l’Agence France Locale à la ville de Quimper qui n’ont pas été 
totalement amortis). 

 
Ainsi, si le Membre souscrit plusieurs emprunts auprès de l’Agence France Locale, 

chaque emprunt s’accompagne de l’émission d’un engagement de Garantie, telle que, 
directement conclu auprès de l’AFL. 
 

Durée  



 

La durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des emprunts 
détenus par le Membre auprès de l’Agence France Locale, et ce quelle que soit l’origine des 
prêts détenus, augmentée de 45 jours. 

 
Conditions de mise en œuvre de la Garantie 
Le mécanisme de Garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’Agence 

France Locale et chacun des Membres, dans la mesure où chaque Membre peut être appelé en 
paiement de la dette de l’Agence France Locale, en l’absence de tout défaut de la part dudit 
Membre au titre des emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de l’Agence France Locale. 

 
La Garantie peut être appelée par trois catégories de personnes : (i) un Bénéficiaire, 

(ii) un représentant habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires et (iii) la Société Territoriale. 
Les circonstances d’appel de la présente Garantie sont détaillées dans le modèle figurant en 
annexe à la présente délibération.  

 
Nature de la Garantie 
La Garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du Code civil. En 

conséquence, son appel par un Bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un 
défaut de paiement réel par l’Agence France Locale.  

 
Date de paiement des sommes appelées au titre de la Garantie 
Si la Garantie est appelée, le Membre concerné doit s’acquitter des sommes dont le 

paiement lui est demandé dans un délai de 5 jours ouvrés.  
 
 
Telles sont les principales caractéristiques de la Garantie objet de la présente 

délibération et dont les stipulations complètes figurent en annexe. 
 
 

*** 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2,  
 
Vu la délibération n°4 en date du 22 juillet 2020 ayant confié à madame la maire de 

Quimper la compétence en matière d’emprunts ;  
 
Vu la délibération n°10, en date du 17 novembre 2022 ayant approuvé l’adhésion à 

l’Agence France Locale de la ville de Quimper ; 
 
Vu les statuts des deux sociétés du Groupe Agence France Locale et considérant la 

nécessité d’octroyer à l’Agence France Locale, une garantie autonome à première demande, 
au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur de l’encours de dette 
de la ville de Quimper, afin que la ville de Quimper puisse bénéficier de prêts auprès de 
l’Agence France Locale ; 

 
Vu le document décrivant le mécanisme de la Garantie, soit le Modèle 2016-1 en 

vigueur à la date des présentes ; 
 
Après avoir délibéré (48 suffrages exprimés dont 9 voix contre et 39 voix pour), le 

conseil municipal décide : 



 

 
1 - que la Garantie de la ville de Quimper soit octroyée dans les conditions suivantes 

aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence France Locale, (les Bénéficiaires) :  
 

- le montant maximal de la Garantie pouvant être consenti pour l’année 2023 est 
égal au montant maximal des emprunts que la ville de Quimper est autorisée à 
souscrire pendant l’année 2023 ; 
 
- la durée maximale de la Garantie correspond à la durée du plus long des 
emprunts détenu par la ville de Quimper pendant l’année 2023 auprès de l’Agence 
France Locale augmentée de 45 jours ; 
 
- la Garantie peut être appelée par chaque Bénéficiaire, par un représentant 
habilité d’un ou de plusieurs Bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et   
 
- si la Garantie est appelée, la ville de Quimper s’engage à s’acquitter des sommes 
dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés ;  
 
- le nombre de Garanties octroyées par madame la maire de Quimper au titre de 
l’année 2023 sera égal au nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence France 
Locale, dans la limite des sommes inscrites au budget primitif de référence, et que 
le montant maximal de chaque Garantie sera égal au montant tel qu’il figure dans 
l’acte d’engagement.  

 
2 - d’autoriser madame la maire de Quimper ou son représentant, pendant l’année 

2023, à signer le ou les engagements de Garantie pris par la ville de Quimper, dans les 
conditions définies ci-dessus, conformément aux modèles présentant l’ensemble des 
caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes ;  

 
3 - d’autoriser madame la maire de Quimper à prendre toutes les mesures et à signer 

tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 25 
 
 
 
 

Signature de marchés publics après consultations 

__________ 
 
 
 
 

Il s'agit d'autoriser la signature de trois marchés publics. 
 

*** 
 

Lors des séances des 13 et 27 février et 13 mars 2023, la commission d'appel d'offres a 
attribué les marchés publics suivants : 
 

- Diagnostics techniques immobiliers (amiante, états parasitaires, plomb, …) 
 

Le marché a pour objet la réalisation de diagnostics techniques immobiliers (amiante, 
plomb, états parasitaires, …) sur les bâtiments de la Ville de Quimper. 

 
Les prestations consistent en la réalisation de : 
 

- repérages amiante, 
- visites triennales pour le contrôle des matériaux amiantés,  
- dossiers technique amiante (DTA), 
- diagnostics plomb avant travaux, 
- constats de risque d’exposition au plomb (CREP), 
- états parasitaires. 

 
La procédure de passation utilisée est l'appel d'offres ouvert en application des articles 

L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.  
 
Le contrat prend la forme d’un accord-cadre attribué à un seul opérateur économique, 

avec un montant maximum passé en application des articles L. 2125-1 1°, R. 2162-1 à 
R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à 
l'émission de bons de commande. 

 
Il n'est pas prévu de décomposition en lots, l'objet du marché public ne permettant pas 

l'identification de prestations distinctes. 
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

Le marché sera conclu à compter de sa date de notification pour une durée de deux ans 
reconductible tacitement une fois. 

 
Le montant maximum des prestations pour la période initiale de l'accord-cadre est 

défini comme suit : 
 

Maximum HT 

300 000,00 € 
 
Ce montant est identique pour la période de reconduction, soit un montant total 

maximum de 600 000 Euros HT. 
 
L’attributaire est la société AED GROUPE, sise 4 avenue Graham Bell 33700 

MERIGNAC, sur la base d’une commande-type annuelle d’un montant de 56 505 Euros HT. 
 
 
 

- Fourniture et livraison de pièces détachées automobiles concurrencées et 
accessoires pour les véhicules légers et utilitaires de la Ville de Quimper 
 
Le marché a pour objet la fourniture et la livraison de pièces détachées automobiles 

concurrencées et accessoires pour les véhicules légers et utilitaires de la Ville de Quimper. 
 

La procédure de passation utilisée est l'appel d'offres ouvert en application des articles 
L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.  

 
Il n’est pas prévu de décomposition en lots, l’objet du marché ne permettant pas 

l’identification de prestations distinctes. 
 
Le contrat prend la forme d’un accord-cadre avec un montant maximum passé en 

application des articles L. 2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du 
Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de commande. 

 
Cet accord-cadre sera attribué à un maximum de trois opérateurs économiques. 

  
L’accord-cadre sera conclu à compter du 3 mai 2023 ou de la date de notification du 

contrat si celle-ci est postérieure pour une période initiale d’un an, reconductible tacitement 
trois fois. 

 
Le montant maximum pour la période initiale de l'accord-cadre est défini comme suit : 
 

Maximum HT 

90 000,00 € 
 
Ce montant est identique pour chaque période de reconduction, soit un montant total 

maximum de 360 000 Euros HT. 
 
Les trois attributaires de l’accord-cadre sont les suivants :  



 

 

Classement Attributaires Montant du 
DQE (HT) 

1 AUTO DIFFUSION DU FINISTÈRE - 2 Rue Jules Verne 
29 000 QUIMPER 

23 978,80 € 

2 FICHOU SAS - 20 Rue Gustave Zédé - BP 24 29801 
BREST CEDEX 9 

24 012,01 € 

3 BRETAGNE AUTOMOBILES - 105 Avenue Ty Bos 
29 000 QUIMPER 

24 647,86 € 

 
 
 

- Inspection détaillée d’ouvrages d’art 
 

Le marché a pour objet l’inspection détaillée d’ouvrages d’art. Il s’agit des ouvrages 
encore non diagnostiqués et des ouvrages dont l'échéance d'inspection détaillée arrive à son 
terme (5 ans pour les ouvrages nécessitant des moyens d'accès spécifiques ou nécessitant un 
contrôle rapproché) sur un patrimoine d'environ 200 ouvrages pour la ville de Quimper. 

 
La consultation se déroule dans le cadre d'un groupement de commandes 

conformément aux articles L. 2113-6 et suivants du Code de la commande publique avec les 
organismes suivants : 

 
- Ville de Quimper, 
- Communauté d’agglomération Quimper Bretagne Occidentale. 

 
Le coordonnateur du groupement est la ville de Quimper, en charge de la passation, de 

la signature et de la notification de l’accord-cadre au nom de l’ensemble des membres du 
groupement. En revanche, chaque membre du groupement sera en charge de l’exécution de la 
partie du marché qui le concerne. 
 

La procédure de passation utilisée est l'appel d'offres ouvert en application des articles 
L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.  

 
Il n’est pas prévu de décomposition en lots, l’objet du marché ne permettant pas 

l’identification de prestations distinctes. 
 
Le contrat prend la forme d’un accord-cadre à marchés subséquents avec montants 

minimum et maximum, passé en application des articles L. 2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-
12 du Code de la commande publique Il sera attribué à un maximum de trois opérateurs 
économiques. 
 

L’accord-cadre sera conclu à compter de sa date de notification pour une période 
initiale d’un an, reconductible tacitement trois fois. 

 



 

Les montants des prestations pour la période initiale de l'accord-cadre sont définis 
comme suit : 

Minimum HT Maximum HT 

25 000,00 € 100 000,00 € 
 
Ces montants seront identiques pour chaque période de reconduction. 
 
À titre informatif, ce montant maximum sera pris en charge à 90 % par la Ville de 

Quimper et à 10 % par Quimper Bretagne Occidentale. 
 

Les trois attributaires de l’accord-cadre sont les suivants :  
 

Attributaires 

APAVE INFRASTRUCTURES ET CONSTRUCTION FRANCE – 6 rue du 
Général Audran 92400 COURBEVOIE 

SOCOTEC INFRASTRUCTURE – Immeuble Mirabeau – 5 place des Frères 
Montgolfier 78182 SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES Cedex  

BUREAU VERITAS SOLUTIONS – Immeuble «  Le Gaïa » - 333 Avenue 
Georges Clémenceau 92000 NANTERRE 

 
L’attributaire du premier marché subséquent est la société APAVE 

INFRASTRUCTURES ET CONSTRUCTION FRANCE, sur la base d’un devis de 11 800 
Euros HT. 

 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’autoriser madame la maire à signer ces trois marchés publics. 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 26 
 
 
 

Convention de groupement de commandes - Fourniture de marchandises industrielles 
nécessaires au fonctionnement des services techniques 

__________ 
 

Afin de permettre à Quimper Bretagne Occidentale et aux communes de 
Quimper, Plomelin et Briec de publier une ou des consultations communes pour 
bénéficier de conditions financières plus avantageuses pour la fourniture de 
marchandises industrielles, il est proposé que ces personnes publiques créent un 
groupement de commandes. 

*** 
 

Afin de bénéficier de conditions tarifaires optimales, il est proposé de créer un 
groupement de commandes en application des articles L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la 
Commande Publique et L.5211-4-4 du Code Générale des Collectivités Territoriales intégrant 
Quimper Bretagne Occidentale et les communes de Quimper, Plomelin et Briec. 

Une convention constitutive définit les modalités de fonctionnement du groupement.  
 
La convention sera conclue pour une durée de 8 ans à compter de sa date de 

transmission au contrôle de légalité.  
 
La commune de Quimper assure les fonctions de coordonnateur. Ce dernier est chargé 

d’établir les cahiers des charges, d’organiser les consultations, d’analyser les offres, de signer 
et notifier les marchés publics, d’établir, signer et notifier les avenants éventuels.  

 
Chaque membre du groupement s’engage à prendre en charge la part des prestations 

qui lui incombe.  
 
La commission d'appel d'offres sera celle de Quimper. 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - de constituer un groupement de commandes avec Quimper Bretagne 
Occidentale, les communes de Plomelin et Briec pour la fourniture de 
marchandises industrielles ; 
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

2 - d’autoriser madame la présidente à signer la convention constitutive du 
groupement de commandes désignant la commune de Quimper comme 
coordonnateur. 

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 27 
 
 
 
 

Prestations d'assistance foncière - Constitution d'un groupement de commandes 

__________ 
 
 

 
Un accord-cadre à bons de commandes pour la réalisation de prestations 

d’assistance foncière, conclu pour une durée initiale de deux ans et reconductible une 
fois, doit être lancé.  

*** 
 
À cette occasion, afin de permettre à Quimper Bretagne Occidentale et à la commune 

de Quimper d'utiliser le même accord-cadre pour la réalisation de prestations d’assistance 
foncière et de pouvoir ainsi bénéficier de conditions financières avantageuses, la création d’un 
groupement de commandes est envisagée en application de l’article L. 2113-6 du Code de la 
commande publique, pour une durée de quatre années. La convention constitutive définit les 
modalités de fonctionnement du groupement. 

 
Quimper Bretagne Occidentale assurera les fonctions de coordonnateur. Dans ce 

cadre, Quimper Bretagne Occidentale sera chargée d’établir le ou les cahiers des charges, 
d’organiser la ou les consultations, d’analyser les offres, de signer et notifier le ou les accords-
cadres, d’établir, signer et notifier les avenants éventuels. 

 
Chaque membre du groupement s’engage à prendre en charge la part des prestations 

qui lui incombe. 
 
La commission d'appel d'offres sera celle de Quimper Bretagne Occidentale. 

 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés : 
 

1 - de constituer un groupement de commandes avec Quimper Bretagne 
Occidentale pour la réalisation de prestations d’assistance foncière ; 
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

2 - d’autoriser madame la maire à signer la convention constitutive du 
groupement de commandes désignant Quimper Bretagne Occidentale comme 
coordonnateur. 

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 28 
 
 
 
 

Marché de fourniture de produits d'entretien - PLG - Protocole indemnitaire pour la 
période de septembre 2022 à janvier 2023 

__________ 
 
 
 
 

En application de l’article L6 3° du code de la commande publique, il est proposé 
d’indemniser l’entreprise PLG, titulaire du marché de fourniture des produits 
d’entretien depuis le 8 mars 2022 (lots 1, 3 et 4), au titre de l’imprévision sur la période 
courant de septembre 2022 à janvier 2023. 

 
 
Le marché relatif à la fourniture et la livraison de produits d’hygiène et d’entretien a 

été notifié à l’entreprise SAS PIERRE LE GOFF (PLG) le 8 mars 2022.  
 
Ce marché se décompose en trois lots : 
 

Lot 1 : Hygiène corporelle, des sanitaires et essuyage ; 
 
Lot 3 : Articles de droguerie et de restauration, matériels de nettoyage et 
récupération des déchets ; 
 
Lot 4 : Vêtements et protection jetables. 

 
Par avenants n°01 notifiés le 15 juin 2022, le contrat a été modifié en raison de 

circonstances qu’un acheteur diligent ne pouvait pas prévoir, à savoir la hausse généralisée 
des coûts et les pénuries de matières premières, le conflit en Ukraine, ainsi que 
l’augmentation des prix des fournisseurs, des coûts de fonctionnement (chauffage, électricité, 
emballages, …) et des coûts de transport de la société. 

 
Ainsi : 
 

- la clause butoir de 3 % appliquée aux prix catalogue a été suspendue ; 
 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

- les modalités de révision des prix du bordereau des prix unitaires (BPU) ont été 
ajustées afin d’intégrer une révision des prix trimestrielle en remplacement d’une 
révision annuelle. 

 
Ces modifications étaient applicables à compter de la date de notification des avenants 

(un pour chaque lot) jusqu’au 7 mars 2023 inclus, date de fin de la période initiale du contrat 
mais n’ont pas été suffisantes pour résorber la totalité du préjudice d’imprévision subi par le 
titulaire sur la période de septembre 2022 à janvier 2023. 

 
Aussi, en raison du bouleversement temporaire de l’économie du contrat, après 

analyse des justificatifs fournis par l’entreprise et afin de ne pas l’exposer à des difficultés 
financières, il est proposé d’indemniser PLG pour un montant de 9 922,12 euros TTC. 

 
Ce montant est calculé sur les 11 produits commandés entre septembre 2022 et janvier 

2023 ayant subi le pourcentage de hausse le plus important. 
 
Le tableau ci-dessous précise le calcul : 

 

Désignation

% de Hausse % Hausse avec 

révision retraitée

Quantité 

pendant 

période 

imprévision

PV BPU Actuel 
PV après 

hausse
Ecart tarifaire Jurisprudence 90 % Total 

TAPIS SOFTEX POUSSIERE 90X150CM GRIS CHINE 18,33% 11,73% 8 41,51 € 46,38 € 4,87 € 4,38 € 35,06 €

EM PLIES V BLANC MAGISTER 20.6X21.5CM 2P 200FTS ECOLABEL X20 76,11% 47,91% 605 22,51 € 33,29 € 10,78 € 9,71 € 5 872,18 €

PAPIER TOILETTE DEVIDAGE CENTRAL 1100 FTS TECHLINE BLANC CX6 43,76% 15,56% 69 20,63 € 23,84 € 3,21 € 2,89 € 199,34 €

ALUMINIUM ROULEAU 200X0,44M 10µ BOITE DISTRIBUTRICE 61,40% 54,80% 30 17,27 € 26,73 € 9,46 € 8,52 € 255,53 €

EM ROULEAU TORK MATIC UNIVERSAL H1 150M BLANC 2PLIS CX6 48,88% 20,68% 111 36,96 € 44,60 € 7,64 € 6,88 € 763,57 €

SAC 100L BD 49µ 820X870MM NOIR C/10X20 27,00% 20,40% 56 19,44 € 23,41 € 3,97 € 3,57 € 199,92 €

SAC 110L BD 42µ 700X1100MM NFE VERT C/8X25 33,30% 26,70% 20 28,77 € 36,45 € 7,68 € 6,91 € 138,26 €

PAPIER TOILETTE RLX 200F BLANC 2PLIS ECOLABEL C/8X12 89,30% 61,10% 130 17,09 € 27,53 € 10,44 € 9,40 € 1 221,74 €

EM PLIES Z ECONATURAL 22.5X24CM 2PLIS 200FTS ECOLABEL CX15 62,48% 34,28% 149 18,11 24,32 € 6,21 € 5,59 € 832,44 €

BOBINE 1000FTS BLANC TECHLINE 2PLIS 20X30CM ECOLABEL X2 68,25% 40,05% 116 9,2 12,88 € 3,68 € 3,32 € 384,68 €

POUBELLE IMMEUBLE 80L AVEC COUVERCLE PREMIUM MODELE BAS NOIR 11,11% 4,51% 30 15,93 16,65 € 0,72 € 0,65 € 19,40 €

TOTAL 9 922,12 €  
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’autoriser madame la maire ou son représentant à valider le montant de 
l’indemnité versée à l’entreprise PLG, d’un montant de 9 922,12 euros TTC, en application de 
la théorie de l’imprévision au marché de fourniture de produits d’entretien, lots 1, 3 et 4 pour 
la période septembre 2022 – janvier 2023. 

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 29 
 
 
 
 

Décisions de la maire prises par délégation du conseil municipal 

__________ 
 
 

En application des dispositions de l’article L.2122-22 du Code général des 
collectivités territoriales, madame la maire de Quimper a reçu délégation d’une partie 
des attributions du conseil municipal dans les conditions fixées par la délibération n°4 
du 22 juillet 2020. 

 
*** 

 
Conformément à l’article L.2121-23 du même Code, madame la maire informe le 

conseil municipal des décisions suivantes, prises par elle dans le cadre de la délégation : 
 

 
NUMÉRO 
D’ORDRE  

DATE  INTITULÉ  

011.23.01 DFCP 18/01/2023 

Avenant n°3 au marché de travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par corps d'état 
séparés - Lot 1 : Démolition - Gros oeuvre - 
Terrassement. Entreprise  
RENÉ JONCOUR / Sans incidence financière 

012.23.01 SOL 18/01/2023 
Renouvellement de l'adhésion au Réseau Français des 
Villes - Santé OMS 

013.23.01 SOL 18/01/2023 
Renouvellement d'adhésion 2023 Réseau Francophone 
des Villes Amies des Aînés 

014.23.01 DDC 18/01/2023 
Musée des beaux-arts - Ville de Quimper - Opération 
"Le musée fait son carnaval!" 

015.23.01 DDC 18/01/2023 
Musée des beaux-arts de la ville de Quimper : opération 
galette des rois 

016.23.01 DFCP 18/01/2023 

Avenant n°3 au marché de travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par  
corps d'état séparés.  Lot 6  : Menuiseries intérieures 
Aluminium  - Bois - Cloisons sèches. 

017.23.01 DDS 18/01/2023 
Prestations de service pour la promotion de l'image de 
la ville de Quimper - SASP UJAP Quimper 29 - Les 
Béliers de Kemper - 19 166,67 € HT 

018.23.01 DPPTI 18/01/2023 
Sollicitation d'une subvention au titre du volet 2 du 
Pacte Finistère 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 

019.23.01 DFCP 18/01/2023 

Avenant n°3 au marché de travaux d'entretien de 
rénovation ou de petite construction par corps d'état 
séparés. Lot 3 : Etanchéité - SOPREMA 
ENTREPRISES SAS / Sans incidence  
financière   

020.23.01 DFCP 18/01/2023 

Avenant n°3 au marché de travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par corps d'état 
séparés. Lot 2 : Charpente bois - Couverture. 
SOPREMA ENTREPRISES SAS / Sans incidence 
financière   

021.23.01 FPE 20/01/2023 

Avenant n°1 à l'accord-cadre de fourniture, 
d'installation et de maintenance d'équipements dans le 
domaine de la visioconférence - CAP VISIO - SIWA - 
VIDELIO IEC - sans incidence financière 

022.23.01 DFCP 20/01/2023 
Avenant n°2 à l'accord-cadre de maintenance des 
appareils élévateurs des bâtiments communaux - KONE 
SA - sans incidence financière 

023.23.01 DFCP 20/01/2023 

Avenant n°1 à l'accord-cadre relatif aux prestations de 
repérage amiante avant démolition pour la Ville de 
Quimper - ADX GROUPE - augmentation du montant 
maximum de la deuxième période du marché de 9,90% 

024.23.01 DFCP 20/01/2023 

Avenant 3 au marché de travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par corps d'état 
séparés - Lot 4 'Serrurerie' - SERRURERIE 
BRESTOISE ACIER - Sans incidence financière   

025.23.01 DGS 23/01/2023 
Décision relative à une demande d'indemnisation en 
responsabilité civile - GMF ASSURANCES 

026.23.01 DFCP 24/01/2023 

Avenant n°3 au marché de Travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par corps d'état 
séparés. Lot n°7 : Plafonds suspendus. ENTREPRISE 
ATLANTIQUE BATIMENT / Sans incidence 
financière   

027.23.01 DFCP 24/01/2023 

Avenant n°3 au marché de Travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par corps  d'état  
séparés. Lot 8 : Carrelage - faïence. Entreprise  LUCAS  
GUEGUEN / Sans incidence financière 

028.23.01 DFCP 24/01/2023 

Avenant n°3 au marché de Travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par corps d'état 
séparés. Lot 9 Peintures - revêtements muraux - sols 
souples (secteur 1).  Entreprise  PEINTURE  ET  
REVETEMENTS  DE  CORNOUAILLE  /  Sans  
incidence financière 

029.23.01 DFCP 24/01/2023 

Avenant n°3 au marché de Travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par corps  d'état  
séparés.  Lot  11  :  Plomberie  -  chauffage  -  
ventilation  -  climatisation  - régularisation. 
ENTREPRISE EMALEC / sans incidence financière 

030.23.01 DAGP 24/01/2023 

Avenant n°1 au marché pour l'assistance à maîtrise 
d'ouvrage pour l'élaboration d'un schéma global 
d'aménagement urbain du secteur de Penvillers à 
Quimper - Groupement CASTRO DENISSOF 
ASSOCIES/A3PAYSAGE/MOBHILIS - Sans 
incidence financière 

031.23.01 DPEL 24/01/2023 
Fourniture et livraison d'un caisson « travaux publics » 
de type Dalby ou équivalent à côtés fixes calorifugé - 
CARROSSERIE DE L'IROISE - 19 300.00 € HT 

032.23.01 DPEL 24/01/2023 
Fourniture d'un appareil de géométrie 3D des trains 
roulants des véhicules légers - GROUPE AUTO 
FINISTERE - 10 578.00 € HT 



 

 

033.23.01 DFCP 24/01/2023 

Avenant n°3 au marché de Travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par corps d'état 
séparés. Lot 9 : Peintures - revêtements muraux - sols 
souples (secteur 3) ENTREPRISE LUCAS GUEGUEN 
/Sans incidence financière 

034.23.01 RC 25/01/2023 
Mise à disposition de l'espace Denise Larzul situé 3 
allée Louise Michel à Quimper au profit de l'association 
Swing Factory 

035.23.01 RC 
25/01/2023 Mise à disposition d'une salle sise 17 rue du Léon au 

profit de l'association Swing Factory 

036.23.01 DFCP 25/01/2023 

Avenant n°3 au marché de Travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par  corps  d'état  
séparés.  Lot  12  Rideaux  -  stores  -  films  
vitrophanie.  ENTREPRISE TECHNOSTORE LJM 
CYBSTORES / Sans incidence financière 

037.23.01 DFCP 25/01/2023 

Avenant n°3 au marché de Travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par corps d'état 
séparés. Lot 13 : Signalétique - SYGMA SYSTEMS - 
sans incidence financière 

038.23.01 RC 30/01/2023 
Mise à disposition d'une salle sise 107 route de Pont 
l'Abbé au profit de l'association La League 

039.23.01 DFCP 30/01/2023 

Avenant n°4 au marché de Travaux d'entretien, de 
rénovation ou de petite construction par corps d'état 
séparés - Lot 10 : courants fort - faible - SSI - 
Entreprise EERI / Sans  
incidence financière 

040.23.01 RC 30/01/2023 
Mise à disposition d'une salle sise Espace Denise Larzul 
- 3 rue Louise Michel au profit de l'association Breizh 
Nat 

041.23.01 TEMEP 30/01/2023 
Convention en vue de la mise à disposition de deux 
parcelles communales sises rue des Réguaires et rue 
Emile Zola au profit de l'association AIR BREIZH 

042.23.01 DPEL 30/01/2023 

Marché subséquent à l'accord-cadre n° 0B2011205 - 
Fourniture et livraison d'un véhicule segment B en 
carburation essence - MIDI AUTO 29 - 21 169,76 € 
TTC 

043.23.01 DPEL 30/01/2023 

Marché subséquent à l'accord-cadre n° 2011207 - 
Fourniture et livraison d'un fourgon tôlé L2H2 double 
cabine en motorisation Diesel - BRETAGNE 
AUTOMOBILE - 49 204,56 € TTC 

044.23.01 DDC 30/01/2023 
Prestation complémentaire pour les illuminations de 
Noël - SPECTACULAIRES - 22 500 € HT 

045.23.01 DDC 30/01/2023 
Mise à disposition de locaux du Conservatoire de 
musique en 2023 

046.23.01 DPEL 31/01/2023 

Marché subséquent à l'accord-cadre n° 0B2011209 - 
Fourniture et livraison de deux véhicules fourgon 
châssis cabine 2,5 tonnes type Piaggio New Porter ou 
équivalent équipés d'une benne basculante en bi-
carburation essence GNV - KERTRUCKS - 68 223,52 
€ TTC 

047.23.01 DPEL 31/01/2023 

Marché subséquent à l'accord-cadre n° 0B2011205 - 
Fourniture et livraison d'un véhicule Ludospace en 5 
places en motorisation électrique - MIDI AUTO 29 - 25 
711,76 € TTC 

048.23.01 DIMEP 31/01/2023 
Renouvellement de l'adhésion à l'Association Française 
de l'Eclairage 257 € TTC 



 

 

049.23.01 DFCP 31/01/2023 

Fourniture et livraison d'une tondeuse rotative grande 
surface pour les services techniques de la ville de 
Quimper - ESPACE EMERAUDE SAS MAT BRIEC - 
138 444,00 € TTC 

050.23.01 DFCP 31/01/2023 

Fourniture, installation, mise en service et maintenance 
de systèmes de vidéoprotection sur les espaces publics 
de la ville de Quimper - Groupement CITEOS 
(mandataire) / COJITECH - 1 000 000 € HT pour un 
montant maximum sur la durée totale du contrat en cas 
de reconductions 

051.23.01 RC 01/02/2023 Projet de collage urbain éphémère - 8 mars 2023 

052.02.2023 RC 03/02/2023 
Mise à disposition du chalet du Braden sis 4 rue de l'île 
aux Moutons au profit de l'association "des habitants du 
Braden" 

053.23.02 DPEL 06/02/2023 

Marché subséquent à l'accord-cadre n° 0B2011202 - 
Fourniture et livraison d'un véhicule utilitaire 
fourgonnette 2 à 3 places en motorisation électrique - 
ASCORIA - 30 839,36 € TTC (bonus et prime de 13 
000 € déduits) 

054.23.02 DPEL 06/02/2023 
Fourniture, livraison et installation d'équipements et 
d'aménagements pour véhicules utilitaires - LH 
EQUIPEMENTS - 35 380,76 € HT 

055.23.02 DCC 06/02/2023 
Avenant n°1 à la convention de mise à disposition de 
locaux au Prieuré de Locmaria avec Johanne Gicquel, 
artiste 

056.23.02 RC 08/02/2023 
Maison des Services Publics - Convention d'occupation 
- Association Action Territoriale pour l'Insertion, la 
Formation et l'Emploi (ACTIFE) Quimper Cornouaille 

057.23.02 DPEL 09/02/2023 

Avenant n° 1 au marché pour une mission de contrôle 
technique dans le cadre de la réhabilitation du théâtre 
Max Jacob - APAVE INFRASTRUCTURES ET 
CONSTRUCTION FRANCE (AICF) - Sans incidence 
financière 

058.23.02 DPEL 09/02/2023 

Avenant n° 1 au marché pour des missions de contrôle 
technique réglementaire des bâtiments et de 
vérifications périodiques de matériels et d'équipements 
de travail - APAVE INFRASTRUCTURES ET 
CONSTRUCTION FRANCE (AICF) - Sans incidence 
financière 

059.23.02 DPEL 09/02/2023 

Avenant n° 1 au marché pour des missions de contrôle 
technique règlementaire des bâtiments et de 
vérifications périodiques de matériels et d'équipements 
de travail - APAVE EXPLOITATION FRANCE (AEF) 
- Sans incidence financière 

060.23.02 DAGP 10/02/2023 

Mission de contrôle technique dans le cadre du 
réaménagement des quais de l'Odet et de la 
démolition/reconstruction du pont du Théâtre - 
SOCOTEC CONSTRUCTION - 20 180,00 € HT 

061.23.02 DFCP 10/02/2023 

Avenant n°1 à l'accord-cadre de fourniture de matériaux 
et produits homologués pour travaux de voirie 2022-
2026 - Lot 2 (produits en polypropylène, polyéthylène 
et PVC, géotextiles et caniveaux drainants) - FRANS 
BONHOMME - sans incidence financière 

 
*** 

 
Le conseil municipal en prend acte. 



 

Débats relatifs à la commission « ressources et évaluation des politiques publiques 
 
 
Débats relatifs au rapport n°29 : 
 
Mme Assih : « Concernant le rapport n° 29, il y a eu une question posée en commission. 
Cette question portait sur l’acte 44 en date du 30 janvier 2023. Il est noté : « Prestations 
complémentaires pour les illuminations de Noël SPECTACULAIRES : 22 500 euros ». La 
réponse que je peux vous faire est que ce marché était relatif à l’animation de la place au 
Beurre, avec des boules à facettes. Certes, ce n’est plus la saison. Le devis a été signé le 
25 octobre 2022 en vue de réaliser la prestation en décembre, dans le cadre des « Passeurs de 
lumière ». La décision aurait dû être prise à ce moment-là. En raison d’un oubli, elle a été 
établie en janvier pour permettre le règlement de la facture, d’où le décalage.  
 
D’ailleurs, concernant ce type de rapport qui passe à chaque fois, tant à l’échelle de la Ville 
que de l’Agglomération, je trouve intéressant que les questions soient posées en commissions 
afin que je puisse apporter les réponses en Conseil. » 
 
M. Fontaine : « Par curiosité, l’imputez-vous sur le budget 2023 ou le laissez-vous sur le 
budget 2022 ? » 
 
Mme Assih : « Rattachement en 2022. » 
 
M. Fontaine : « Merci. » 
 
Mme Assih : « L’ordre du jour étant épuisé, la séance de ce soir est terminée. Je vous 
remercie pour votre participation. Yvonne Rainero, mais c’est hors Conseil. »  
 
Mme Rainero : « J’aurais voulu remercier tous les collègues qui ont porté un ruban bleu ce 
soir. Je n’ai pas pu le faire à l’occasion de la présentation de la subvention à la Maison des 
patients de la Ligue contre le cancer, mais c’était à la demande de la Ligue, avec qui nous 
menons un certain nombre d’actions communes de prévention. Nous avions été sollicités pour 
ce mois de mars bleu. Je vous remercie tous d’avoir à la fois marqué votre soutien aux 
malades, mais surtout contribué à attirer - puisque cela nous a aussi permis de faire une 
conférence de presse - l’attention de la population sur l’importance de ce dépistage, car c’est 
une maladie silencieuse à ses débuts et le dépistage, lui, est efficace, et permet de la dépister 
et de la guérir à 90 % quand c’est pris à temps. Merci donc à vous tous. » 
 
 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 30 
 
 
 
 

Commission consultative des services publics locaux (CCSPL) - Modification de sa 
composition 

__________ 
 
 

Il appartient à l’assemblée délibérante de modifier la composition de la 
Commission consultative des services publics locaux (CCSPL) de Quimper, suite à la 
manifestation d’intérêt de l’association crématiste du Morbihan et du Finistère Sud en 
vue de participer à ladite commission en tant que membre. 

 
*** 

 
Aux termes de l’article L1413-1 du code général des collectivités territoriales, les 

communes de plus de 10 000 habitants créent une commission consultative des services 
publics locaux pour l’ensemble des services publics qu’elles confient à un tiers par convention 
de délégation de service public ou qu’elles exploitent en régie dotée de l’autonomie 
financière. 

 
La commission, présidée par M. Gilbert Gramoullé, représentant de la maire de 

Quimper, comprend des membres de l’assemblée délibérante et des représentants des usagers 
et des habitants intéressés à la vie des services publics locaux, nommés par l’assemblée 
délibérante. 

 
La CCSPL de Quimper est compétente pour les services de dimension communale 

concernés par la loi, en particulier la gestion du crématorium. 
 
Le 1er octobre 2020, suite à appel à candidatures auprès d’associations locales 

susceptibles de participer à la commission, et après avoir délibéré, le conseil municipal a fixé 
la composition de la commission consultative des services publics locaux comme suit : 

 
Membres de l’assemblée délibérante 

Titulaires Suppléants 

René BILIEN Marc ANDRO 

Margaux PHILIPPE Valérie DURRWELL 

Ronan SINQUIN Jean-Claude MUSHINGANTAHE 

Philippe CALVEZ Valérie LECERF-LIVET 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 
Représentants des usagers et des habitants  

intéressés à la vie des services publics locaux 

U.F.C. Que Choisir 

C.L.C.V. 

 
 
L’association crématiste du Morbihan et du Finistère Sud a manifesté son intérêt pour 

participer à la CCSPL. 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’intégrer l’association crématiste du Morbihan et du Finistère Sud à la liste des 
membres de la CCSPL. 

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 31 
 
 
 
 

Modification du tableau des emplois 

__________ 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code général de la fonction publique,  
 
Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les 

emplois des collectivités territoriales sont créés par l’organe délibérant. Il appartient donc au 
conseil municipal de fixer l’effectif des emplois permettant le bon fonctionnement des 
services.  

 
Il apparait aujourd’hui nécessaire de procéder à une modification du tableau des 

emplois suite à des réorganisations de services présentées au comité social territorial du 6 
mars et au comité social territorial bis du 13 mars 2023.  

 
Créations d’emplois permanents (1) : 
 

EMPLOIS DIRECTION  GRADE 
MINIMUM 

GRADE 
MAXIMUM 

OBSERVATIONS 

Animateur enfance 
à 58%  

(Poste n° 
1851)  

 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 

principal de 1ère 
classe 

Modification de la 
quotité 

Animateur enfance 
à 59%  

(Poste n° 1818)  
 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Animateur enfance 
à 60%  

(Poste n° 1806)  
 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

 

Animateur enfance 
à 51%  

(Poste n° 1856)  
 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Animateur enfance 
à 58%  

(Poste n° 1845)  
 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Animateur enfance 
à 58%  

(Poste n° 1841)  
 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Animateur enfance 
à 42%  

(Poste n° 1468)  
 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Assistant 
d’enseignement 
artistique à 50% 
(Poste n°1089) 

DC Assistant 
d’enseignement 

artistique  

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
principal de 
1ère classe 

Requalification d’un 
emploi de 
professeur 

d’enseignement 
artistique 

Assistant 
d’enseignement 

artistique à temps 
complet (Poste 

n°1783) 

DC Assistant 
d’enseignement 

artistique  

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

 
(1) Emploi qui, pour les besoins du service, peut être occupé par un agent contractuel en cas de recrutement 

infructueux de fonctionnaire dans les conditions fixées par l’article L332-8,2°du code général de la fonction 
publique 
 
 

 
Création d’emploi non permanent (2) :  
 

EMPLOIS DIRECTION  GRADE 
MINIMUM 

GRADE 
MAXIMUM 

OBSERVATIONS 

Chef d’équipe  
(Poste n°1770) 

DRC Agent de 
maîtrise 

Agent de 
maîtrise 
principal 

Renouvellement de 
contrat 

Assistant de 
maintenance 

informatique et/ou 
multimédia 

(Poste n°1767) 

DRC Echelle C1 Technicien Renouvellement de 
contrat 

(2) Contrat de projet conformément aux articles L. 332-24 à L. 332-26 du code général de la fonction publique 

 



 

 
Suppressions d’emplois permanents : 
 

EMPLOIS DIRECTION GRADE 
MINIMUM 

GRADE 
MAXIMUM 

OBSERVATIONS 

Animateur 
enfance à 59%  
(Poste n° 1851)  

 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Animateur 
enfance à 58%  
(Poste n° 1818)  

 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Animateur 
enfance à 58%  
(Poste n° 1806)  

 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Animateur 
enfance à 60%  
(Poste n° 1856)  

 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Animateur 
enfance à 61%  
(Poste n° 1845)  

 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Animateur 
enfance à 60%  
(Poste n° 1841)  

 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Animateur 
enfance à 47%  
(Poste n° 1468)  

 

DEEJ Adjoint 
d’animation 

Adjoint 
d’animation 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 

Professeur 
d’enseignement 
artistique à 50% 
(Poste n°1089) 

DC Professeur 
d’enseignement 

artistique de classe 
normale 

Professeur 
d’enseignement 
artistique hors 

classe 

Requalification en 
assistant 

d’enseignement 
artistique 

Assistant 
d’enseignement 
artistique à 50% 
(Poste n°1783) 

DC Assistant 
d’enseignement 

artistique  

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
principal de 
1ère classe 

Modification de la 
quotité 



 

 

Assistant 
d’enseignement 
artistique à 50% 
(Poste n°1784) 

DC Assistant 
d’enseignement 

artistique  

Assistant 
d’enseignement 

artistique 
principal de 
1ère classe 

Suppression  

 
 
 

*** 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages 

exprimés, d’adopter la modification du tableau des emplois ci-dessus exposée. 
 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 32 
 
 
 
 

Détermination des taux de promotion pour 2023 à l'effectif des fonctionnaires 
remplissant les conditions d'un avancement de grade 

__________ 
 
 
 
 

Il est proposé au conseil municipal d’adopter les taux de promotion pour 2023 à 
l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions d’un avancement de grade 

 
*** 

Conformément aux lignes directrices de gestion adoptées en comité social territorial 
du 12 novembre 2020 modifiées et par arrêtés du 16 novembre 2020, le comité social 
territorial est appelé à étudier le projet relatif à la détermination d’un taux de promotion à 
l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions statutaires d’avancement de grade pour 
l’année 2023. 

 
Concernant le calcul des ratios, il est précisé qu’il est effectué, pour chaque grade, sur 

l’ensemble des agents promouvables dans les collectivités du périmètre du comité social 
territorial, à savoir, Quimper Bretagne Occidentale, la Ville de Quimper et son CCAS et le 
CIAS de Quimper Bretagne Occidentale, et non collectivité par collectivité.  

 
Il est rappelé que l’attribution des promotions tient compte avant tout de la manière de 

servir de l’agent et du contenu de son entretien professionnel annuel. Ainsi, le nombre 
possible de promotions, déterminé à partir des taux, ne préjuge pas du nombre de promotions 
réalisées. Ce nombre pourra être moindre si la valeur des agents promouvables n’est pas 
reconnue suffisante pour bénéficier d’une promotion au grade supérieur, ou si les grades 
associés à l’emploi de l’agent ne rendent pas possible l’inscription sur un tableau 
d’avancement. 

 
Pour 2023, il est proposé pour la catégorie C : 
 
- un ratio d’avancement de 55% de l’effectif des agents promouvables au choix, 

donc remplissant les conditions statutaires prévues par les différents statuts 
particuliers pour un avancement au deuxième grade ; 

ACTE RENDU EXECUTOIRE 
compte tenu de : 
- la publicité sur le site Internet, pour une durée de deux mois, à 
compter du : 07/04/2023 
- la transmission au contrôle de légalité le : 07/04/2023 
(accusé de réception du  07/04/2023) 
 
Acte original consultable au service des assemblées 
Hôtel de Ville et d'agglomération 
44, place Saint-Corentin – CS 26004 - 29107 Quimper Cedex 

 



 

- un ratio d’avancement de 45% de l’effectif des agents promouvables au choix, 
donc remplissant les conditions statutaires prévues par les différents statuts 
particuliers pour un avancement au troisième grade ; 

- par exception, un ratio d’avancement est porté à 100 % de l’effectif des agents 
promouvables à l’examen professionnel 

 
Pour l’accès au grade d’adjoint administratif principal 1ere classe, un ratio global de 

45% sera appliqué sur ce grade, avec la possibilité de différencier les agents occupant un 
emploi de catégorie C et ceux occupant un emploi de catégorie B :  

 
- 75 % des possibilités établies par le ratio pour les agents occupant un emploi de 

catégorie C ;  
- 25 % des possibilités établies par le ratio pour ceux occupant un emploi de 

catégorie B. 
 
Cette répartition pourra être modifiée uniquement dans le cas où le nombre d’agents 

proposés pour l’une ou l’autre catégorie d’emplois est inférieure aux possibilités ouvertes par 
le ratio global. Dans ce cas les possibilités restantes pourront être affectées à l’une ou l’autre 
catégorie. 

 
Il existe une échelle spécifique pour le grade d’agent de maitrise principal : 
 
Pour l’accès au grade d’agent de maîtrise principal, un ratio global de 60% sera 

appliqué sur ce grade, afin de permettre de différencier les agents occupant un emploi de 
catégorie C et ceux occupant un emploi de catégorie B ; 

 
En application du décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014, l’ancienneté dans le 

grade pourra départager les agents dont la valeur professionnelle est jugée égale. 
 
Les services pris en compte pour l’ancienneté dans le grade des conditionnants à 

l’échelle C3 sont ceux effectués dans les échelles 4 et 5 avant la mise en place du PPCR. 
 
 
Concernant la catégorie B : 
 
Les cadres d’emplois du Nouvel espace statutaire (NES)  
L’application d'un système de répartition entre les voix d'accès de l'examen 

professionnel et du choix (sans examen) conditionne les possibilités de nominations.  
 
Le nombre de promotion de l'une de ces deux voies ne peut être inférieur au quart du 

nombre total de promotion. Ainsi, en l’absence d’examen professionnel cette disposition 
législative peut conduire à l’impossibilité de promouvoir des agents. 

 
Il est proposé les ratios suivants : 
 
- un ratio d’avancement porté à 100 % pour tous les ratios d’avancement permettant 

l’accès à un grade après obtention d’un examen professionnel ;  
- un ratio d’avancement permettant le maximum de nominations au choix par 

rapport aux nombre d’examens professionnels sera appliqué. 
 



 

 
Cadres d’emplois des aides-soignants et des auxiliaires de puériculture : 
 
Un ratio de 55% sera appliqué sur les grades d’avancement à la classe supérieure. 
 
 
Concernant la catégorie A : 
 
Pour la catégorie A, les avancements sont fortement conditionnés par l’emploi, le 

niveau de responsabilité du poste ainsi que l’atteinte des objectifs prévus. 
 
Il est proposé les ratios suivants : 
 
- un ratio d’avancement porté à 100 % pour tous les ratios d’avancement permettant 

l’accès à un grade après obtention d’un examen professionnel ; 
- un ratio d’avancement de 25% de l’effectif des agents promouvables au choix, 

donc remplissant les conditions statutaires prévues par les différents statuts 
particuliers pour les autres cadres d’emplois de la catégorie A pour un avancement 
au grade supérieur.  

 
Seuls les résultats des examens professionnels communiqués par les agents avant le 15 

mars 2023 pourront être pris en compte pour les avancements de l’année 2023. 
 
En conséquence, les taux de promotion suivants sont soumis pour avis : 
 

Avancement au grade de : Taux de 
promotion pour 
l’année 2023 

 Filière 
administrative 

Avancement à l’échelon spécial d’administrateur général 25% 
Administrateur général (graf) limité par 

quota à 20% du CE 
Administrateur hors classe 25% 
Avancement à l’échelon spécial d’Attaché hors classe 25% 
Attaché hors classe (graf) limité par 

quota à 10% du CE 
Attaché principal (après examen professionnel) 100% 
Attaché principal  25 % 
Rédacteur principal de 1ère classe (après examen professionnel) 100% 
Rédacteur principal de 1ère classe 50% 
Rédacteur principal de 2ème classe (après examen professionnel) 100% 
Rédacteur principal de 2ème classe 40% 
Adjoint administratif principal 1ère classe 45% 
Adjoint administratif principal 2ème classe (après examen professionnel) 100% 
Adjoint administratif principal 2ème classe 55% 
 Filière 

administrative 
Adjoint administratif hospitalier principal 2ème classe Ratio fixé 



 

par arrêté de la FPH 
 Filière 

technique 
Avancement à l’échelon de la classe exceptionnelle d’ingénieur général 25% 
Ingénieur général (graf) limité par 

quota à 20% du CE 
Ingénieur en chef hors classe 25% 
Avancement à l’échelon spécial d’Ingénieur hors classe 25% 
Ingénieur hors classe (graf) limité par 

quota à 10% du CE 
Ingénieur principal 25%  
Technicien principal de 1ère classe (après examen professionnel) 100% 
Technicien principal de 1ère classe 25% 
Technicien principal de 2ème classe (après examen professionnel) 100% 
Technicien principal de 2ème classe  25% 
Agent de maîtrise principal  60% 
Adjoint technique principal 1ère classe 45% 
Adjoint technique principal 2ème classe (après examen professionnel) 100% 
Adjoint technique principal 2ème classe 55% 

 
 Filière 

culturelle 
Conservateur des bibliothèques en chef 25% 
Conservateur du patrimoine en chef  25% 
Attaché principal de conservation du patrimoine (après examen 

professionnel) 
100% 

Attaché principal de conservation du patrimoine 25% 
Bibliothécaire principal (après examen professionnel) 100 % 
Bibliothécaire principal 25% 
Directeur d’établissement d’enseignement artistique 25% 
Professeur d’enseignement artistique hors classe 25% 
Assistant d’enseignement artistique principal de 1ere classe (après examen 

professionnel) 
100% 

Assistant d’enseignement artistique principal de 1ere classe 25% 
Assistant d’enseignement artistique principal de 2eme classe (après examen 

professionnel) 
100% 

 Filière 
culturelle 

Assistant d’enseignement artistique principal de 2eme classe 25% 
Assistant de conservation principal de 1ère classe (après examen 

professionnel) 
100% 

Assistant de conservation principal de 1ère classe 25% 
Assistant de conservation principal de 2ème classe (après examen 

professionnel) 
100% 

Assistant de conservation principal de 2ème classe 25% 
Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe 45% 
Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe (après examen professionnel) 100% 
Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe 55% 
  



 

 Filière 
police 

Chef de service de police municipale principal de 1e classe (après examen 
professionnel) 

100% 

Chef de service de police municipale principal de 1e classe 25% 
Chef de service de police municipale principal de 2e  classe (après examen 

professionnel) 
100% 

Chef de service de police municipale principal de 2e classe 25% 
 

 Filière 
sportive 

Conseiller principal des APS (après examen professionnel) 100% 
Conseiller principal des APS 25% 
Educateur des APS principal de 1ère classe (après examen professionnel) 100% 
Educateur des APS principal de 1ère classe 25% 
Educateur des APS principal de 2ème classe (après examen professionnel) 100% 
Educateur des APS principal de 2ème classe 25% 
Opérateur principal des APS 45% 
Opérateur des APS qualifié 55% 

 
 Filière 

médico-sociale 
Infirmier territorial en soins généraux hors classe 25% 
Puéricultrice hors classe 25% 
Psychologue hors classe 25% 
Cadre supérieur de santé paramédicaux (après examen professionnel) 25% 
Pédicures-podologues, ergothérapeutes, psychomotriciens, orthoptistes, 

techniciens de laboratoire médical, manipulateurs d'électroradiologie médicale, 
préparateurs en pharmacie  hospitalière et diététiciens 

25% 

Auxiliaire territorial de puériculture de classe supérieure 55% 
Aide-soignant de classe supérieure 55% 
Auxiliaire de soins principal de 1ere classe 45% 

 
 Filière 

sociale 
Conseiller socio-éducatif hors classe 25% 
Conseiller supérieur socio-éducatif  25% 
Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle (après examen 

professionnel) 
100 % 

Assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle 25 % 
Educateur de jeunes enfants classe exceptionnelle (après examen 

professionnel) 
100% 

Educateur de jeunes enfants classe exceptionnelle 25% 
Moniteur-éducateur et intervenant familial principal (après examen 

professionnel) 
100% 

Moniteur-éducateur et intervenant familial principal 25% 
Agent spécialisé territorial des écoles maternelles principale de 1ere classe 45% 
Agent social territorial principal de 1ere classe 45% 
Agent social territorial principal de 2eme classe (après examen 100% 



 

professionnel) 
Agent social territorial principal de 2eme classe 55% 

 
 

 Filière 
animation 

Animateur territorial principal de 1ere classe (après examen professionnel) 100% 
Animateur territorial principal de 1ere classe  25% 
Animateur territorial principal de 2eme classe (après examen professionnel) 100% 
Animateur territorial principal de 2eme classe  50% 
Adjoint d’animation principal de 1ere classe 45% 
Adjoint d’animation principal de 2eme classe (après examen professionnel) 100% 
Adjoint d’animation principal de 2eme classe 55% 

 
 Filière 

socio-éducative 
(FPH) 

Moniteur Educateur principal hospitalier Ratio fixé 
par arrêté de la FPH 

 
 
Une règle d’arrondi à l’entier supérieur est prévue. 
 
Concernant l’égalité femme-homme, les règles de répartition sont fixées par les lignes 

directrices de gestion. 
 
 

*** 
 
Après avis du comité social territorial en date du 6 mars 2023, après avoir délibéré (1 

abstention ; 47 suffrages exprimés dont 47 voix pour), le conseil municipal décide, à 
l’unanimité des suffrages exprimés, d’adopter les taux de promotion pour 2023 à l’effectif des 
fonctionnaires remplissant les conditions d’avancement de grade, dans les conditions 
précisées ci-dessus.  

 
 

 



 

VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Jacques LE ROUX 
 

N° 33 
 
 
 

Restauration collective : augmentation de la participation supplémentaire indiciaire de 
l'employeur 

__________ 
 
 

Augmentation de la participation supplémentaire indiciaire de l’employeur pour 
les agents déjeunant au restaurant inter-administratif 

 
*** 

 
Les agents ont accès pour se restaurer à deux restaurants inter-administratifs, l’un rue 

Jean Jaurès et l’autre à Ty Nay, gérés par l’Association de Gestion du Restaurant Inter 
Administratif de Quimper (AGRIAQ). Ils bénéficient d’une participation « employeur ». 

 
Depuis le 1er septembre 2013, afin d’attirer de nouveaux publics, et de favoriser 

l’accès aux restaurants des agents ayant les plus bas salaires, une participation supplémentaire 
indiciaire à hauteur de 1,17 € par repas a été attribuée aux agents dont l’indice majoré était 
inférieur ou égal à 314.  

 
La participation est actuellement de 1,38 € et l’indice a été revalorisé régulièrement 

pour atteindre l’indice majoré 361 (équivalent du 3ème échelon de rédacteur) depuis le 1er 
janvier 2023.  

 
Avec la circulaire du 30 décembre 2022 relative aux prestations interministérielles, la 

participation supplémentaire indiciaire passe de 1,38 € à 1,39 € par repas. Aux 1,39 € s’ajoute 
dorénavant une TVA de 10% ce qui porte la participation à 1,53 €. 

 
Au regard de la fréquentation de l’année 2019 avant la pandémie, le coût annuel est 

estimé à 2500 €. 
 

*** 
 
Afin de continuer à favoriser l’accès à l’AGRIAQ, après avoir délibéré, le conseil 

municipal décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, de revaloriser la participation à 1,53 € 
à compter du 1er avril 2023. 
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VILLE DE QUIMPER 
CONSEIL MUNICIPAL 

__________ 

Séance du 30 mars 2023 
Rapporteur : 

 Monsieur Bernard 
JASSERAND 

 
N° 34 

 
 
 
 

Voeu sur l'énergie 

__________ 
 
 
 
 

Dès l’ouverture de la séance du conseil municipal du 30 mars 2023 et conformément à 
l’article L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, madame la maire, 
Isabelle ASSIH, rend compte du rajout, en urgence, à l’ordre du jour, du point n°34 (Vœu sur 
l’énergie). Elle invite l’assemblée à se prononcer sur ce rajout à l’ordre du jour. Après avoir 
délibéré, le conseil municipal accepte, à l’unanimité des suffrages exprimés, le rajout du 
point n°34 à l’ordre du jour de la séance.  

 
*** *** 

 
 
Après avoir délibéré (10 abstentions ; 35 suffrages exprimés dont 35 voix pour), le 

conseil municipal décide, à l’unanimité des suffrages exprimés, d’adopter le vœu suivant, 
présenté par la majorité municipale : 

 
 

« Exposé des motifs : 
 

Comme l’ensemble des villes et des collectivités territoriales, dans un contexte de 
baisse des dotations de l’Etat non réévaluées à hauteur de l’inflation, Quimper construit 
difficilement son budget 2023 devant faire face à une hausse de la facture énergétique de 3,2 
Millions d’€ qui vient littéralement plomber ses finances. (1,5 million € en 2022, 4,7 millions 
€ en 2023). 

 
La flambée des prix de l’énergie frappe lourdement les particuliers, les familles, les 

associations, les entreprises et les collectivités, c’est tout le pays qui souffre. 
 
Cette situation n’est pas une fatalité. 
 
Comment est-on passé en 25 ans d’une situation nationale d’autosuffisance de 

production d’électricité et de contrats gaz de longue durée stabilisés, à la situation 
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énergétique d’aujourd’hui ? Les directives européennes de l’énergie ont organisé la 
privatisation du secteur dès le début des années 2000. La loi NOME et l’Arenh (Accès Régulé 
à l’Electricité Nucléaire Historique) obligeant EDF à vendre 1/4 de sa production 
d’électricité au prix de 42€ le Mwh à des concurrents qui la revendent 400€ ou 500€ a 
considérablement affaibli l’entreprise publique. 

 
L’envolée actuelle des prix du gaz et de l’électricité, qui avait commencé bien avant la 

guerre en Ukraine, montre de manière cruelle aux usagers à quel point il est important que 
notre pays retrouve sa souveraineté sur la fixation des prix de l’énergie. Ce ne sont pas les 
coûts de production de transport et de distribution restés stables qui entraînent la flambée des 
prix, mais bien le cours de la bourse de l’électricité, la prédation des spéculateurs et des 
actionnaires qui font s’envoler les tarifs générant les super profits de Total énergie, d’Engie 
et des autres « fournisseurs dits alternatifs » laissant 13 Millions de personnes en situation de 
précarité énergétique. La crise n’est pas conjoncturelle mais structurelle. 

 
Il est aujourd’hui primordial de maintenir les tarifs réglementés du gaz et de 

l’électricité qui reflètent les coûts réels de production et de distribution, d’en finir avec le 
pillage organisé de l’Arenh et d’abolir la loi Nome. 

 
48 Milliards d’euros sont actuellement dépensés par l’Etat pour construire un 

bouclier tarifaire inefficace, laissant les citoyens assumer 15% de hausse de leurs factures et 
de nombreuses collectivités comme Quimper et QBO sans réelle protection. Pensons aux 
actions de transition écologique, en terme d’isolation de bâtiment, de projets d’énergies 
renouvelables ou d’aides au remplacement de chaudière fuel et gaz par des pompes à chaleur 
que cet argent public aurait pu accompagner. 

 
A l’instar de nos voisins espagnols et portugais nous devons déroger aux directives 

européennes pour sortir l’énergie des griffes du marché afin de retrouver notre maîtrise 
publique de l’énergie et un service public conforme à l’héritage de la nationalisation de 1946. 
La France a le poids politique nécessaire pour l’obtenir. 

 
Une sortie du marché de l’électricité ne signifie pas une sortie du système électrique 

européen, les interconnexions et les échanges entre opérateurs, fondés sur des contrats 
bilatéraux mutuellement avantageux, doivent être garantis. Elle ne signifie pas non plus une 
sortie de l’Union Européenne. Les dispositions des traités permettent une renégociation des 
directives pour réorganiser le système électrique et gazier européen non sur une base 
mercantile, mais sur des bases de service public. 

 
L’énergie est un bien vital dont chaque être humain a besoin pour se nourrir, se 

chauffer, se déplacer ou se soigner il ne peut être confié aux marchés financiers.  
 
 

Vœu : 
 
Les élus du conseil municipal de Quimper souhaitent interpeller l’Etat sur la 

nécessité d’extraire le secteur énergétique français du marché spéculatif européen de 
l’énergie permettant aux collectivités locales, aux entreprises et à tous les citoyens usagers 
d’accéder à des tarifs régulés de vente calculés sur les coûts de production de transport et 
de distribution, avec une TVA à 5,5 %. 

 



 

Ils souhaitent retrouver une maîtrise publique de l’énergie de l’électricité et du gaz, 
avec nos deux Epic EDF et GDF 100% publics. » 

 
 

 



 

Débats relatifs au rapport n°34 : 
 
M. Menguy : « Je pense que nous aurions pu partager les finalités de ce vœu, mais je 
voudrais faire deux commentaires. Sur la forme, nous trouvons que la rédaction de ce vœu et 
les discours qui sont tenus comportent tout de même de forts relents anti-européens, qui me 
dérangent et me surprennent dans le contexte actuel. Ce vœu est davantage la promotion 
d’une initiative au plan national, portée par les Socialistes et LFI (La France Insoumise). 
D’ailleurs, je trouve que le conseil municipal devient de plus en plus souvent le relais des 
initiatives partisanes pour faire rebondir localement des éléments de langage. Je trouve cela 
un petit peu regrettable.  
 
Hormis cela, nous ne comprenons pas vraiment l’arrivée de ce vœu alors que l’État mène, en 
ce moment, une procédure d’OPA (Offre Publique d’Achat) de 10 milliards d’euros pour une 
maîtrise à 100 % du capital d’EDF – nous sommes aujourd’hui à 96 % – et que les dotations 
de Quimper ne baissent pas, mais augmentent.  
 
Je voudrais maintenant dire un mot sur le fond. Je trouve que ce vœu est totalement 
schizophrène avec vos positionnements antérieurs. Nous pouvons effectivement dénoncer la 
flambée des coûts de l’énergie, que nous subissons tous (citoyens, entreprises, collectivités), 
nous pouvons prôner la souveraineté énergétique de la France, mais il faut être francs sur les 
causes du problème et cohérents dans les discours. Il y a trois principales causes à cette 
flambée des coûts de l’énergie : la guerre en Ukraine et ses conséquences directes sur les prix 
de l’énergie, l’arrêt de certains réacteurs nucléaires, l’organisation du marché européen, 
dont vient de parler Bernard JASSERAND.  
 
Ici, vous ne focalisez que sur l’organisation du marché européen, que nous pouvons en effet 
contester (comme nous pouvons contester la surtransposition régulière en France des 
directives européennes). Sur le reste, vous n’êtes pas très cohérents, et sans doute pas 
d’accord entre vous sur certains sujets. Si nous voulons maîtriser 100 % d’EDF, c’est bien 
dans l’objectif de renforcer la souveraineté énergétique de la France. Or, celle-ci passe par 
l’entretien du parc nucléaire civil actuel et par la construction de nouveaux réacteurs EPR 
(European Pressurized Reactor). Or, vous êtes contre la filière nucléaire, comme vous nous 
l’aviez longuement expliqué, en long en large et en travers, lors d’un précédent conseil 
municipal. Il était très tard, je crois qu’il était près de minuit, nous étions à la Halle des 
sports de Penhars. Il n’y avait pas eu grand monde à suivre cela, mais c’était suite à un vœu 
déposé - de manière sans doute un peu malicieuse - par notre collègue Philippe CALVEZ. 
 
Il y a tout de même là un gros problème de cohérence : vous voulez que l’État détienne 100 % 
du capital d’EDF pour faire de l’éolien, du photovoltaïque, de l’hydroélectrique… ce qui 
conduira forcément à la souveraineté énergétique française... Cette filière civile française du 
nucléaire porte 70 % de la production électrique. Elle doit être renforcée par une EDF à 
100 % publique, ce qui sera bientôt le cas. Je rappelle tout de même que cette filière civile, 
dans le contexte que l’Europe et le monde traversent, est par ailleurs indispensable à la 
filière militaire du nucléaire. Les deux sont vitales pour la France dans le contexte que nous 
vivons, et probablement à plus long terme. Vous êtes malheureusement contre cette filière 
nucléaire, civile, et probablement militaire.  
 
Je suis donc à 100 % pour une EDF publique, pour la souveraineté énergétique française et 
pour la filière civile et nucléaire française. Je m’abstiendrai sur ce vœu, parce que si j’en 
partage les finalités, je ne partage certainement pas les discours qui sont tenus. » 



 

 
Mme Assih : « Je crois que Karim GHACHEM voulait prendre la parole, puis 
Philippe CALVEZ et Annie LE CAM. » 
 
M. Ghachem : « Je ne vais pas être long, puisque je partage à peu près ce qui vient d’être 
dit. Je ne pense pas qu’il y ait une nécessité d’extraire le secteur énergétique français du 
marché spéculatif européen, mais plutôt de découpler le prix de l’électricité de celui du gaz. 
C’est bien le combat que mène la France depuis le début de l’année au niveau européen, pour 
découpler ce prix de l’énergie par rapport à celui du gaz. Au fond, même si en cette période 
d’inflation, je soutiens qu’il faut maîtriser les choses, je trouverais néanmoins logique que le 
prix des matières premières, comme le gaz et le pétrole, reste élevé dans les prochaines 
années, étant donné que nous voulons moins recourir à des ressources de cet ordre-là et 
privilégier les énergies à faibles émissions de carbone.  
 
Ensuite, faire une EDF à 100 % publique, c’était dans le programme que j’ai soutenu aux 
présidentielles, donc je ne peux pas être contre. C’était une volonté affichée. Elle le reste et 
nous allons vers cela.  
 
Sur les finalités, découpler le prix de l’énergie, du gaz, et avoir une EDF à 100 % publique, je 
ne peux qu’être d’accord, mais il est vrai que, sur la forme, j’ai des réserves : cela me 
dérange toujours d’entendre, rabâché en permanence, que les dotations baissent alors 
qu’elles augmentent, même si j’ai bien entendu qu’il était précisé que ce n’était pas compensé 
à l’inflation. Néanmoins, si nous compensions à l’inflation, nous augmenterions les impôts au 
niveau de l’inflation, nous augmenterions les taxes au niveau de l’inflation. L’argent de 
l’État, c’est notre argent, c’est l’argent du contribuable. Il y a donc bien des économies à 
faire à tous les niveaux, qu’au niveau de l’État ou des autres… 
 
Je suis totalement favorable à l’augmentation du point d’indice, même si nous voyons que 
cela amène d’autres difficultés. Je le vois aussi comme une difficulté. Je suis totalement 
favorable à l’augmentation du point d’indice et à l’augmentation de salaire aussi. » 
 
Mme Assih : « Philippe CALVEZ. » 
 
M. Calvez : « Je trouve très agréable de passer un vœu en début de conseil municipal, parce 
que je suis désolé de l’heure tardive à laquelle j’avais présenté le mien. Cela m’y a fait 
penser. J’ai donc relu mon vœu et je me rappelle de cette levée de boucliers, en particulier 
dans la majorité, et des réponses, qui avaient d’ailleurs été bien plus longues que mon vœu, 
tout cela pour ne pas forcément dire grand-chose, mais ce n’est pas grave.  
 
Sur le fond, bien sûr, moi qui ai travaillé dans le nucléaire, je sais que c’est l’indépendance 
énergétique qui compte. Je ne suis pas un passéiste pour autant. Depuis des années, j’ai 
toujours été pour un service public d’EDF, comme j’ai toujours été, en discutant avec mon 
camarade des PTT, de France Télécom, etc., pour ce service public. Seulement, il faut 
accepter les conséquences et être cohérents dans un ensemble politique.  
 
J’ignore comment se positionneront les uns et les autres - je parle bien entendu de la majorité 
-, mais toujours est-il que depuis 30 ans – Bernard JASSERAND disait depuis 25 ans – nous 
sommes en autosuffisance. Néanmoins, il faut se rappeler que, dès que nous avons été en 
autosuffisance, les gouvernements de droite comme de gauche ont tout fait pour détricoter 
cela, avec une forte pression des Écologistes qui disaient : « Le nucléaire, c’est méchant, 



 

c’est ceci, c’est cela », et ils continuent aujourd’hui. Je vous rappelle que, depuis, les Verts 
allemands, eux, ont validé toutes les décisions des gouvernements pour réactiver leur filière 
nucléaire, pour ne pas forcément arrêter leurs centrales. Je vous rappelle d’ailleurs que la 
technologie est française et qu’il y a aujourd’hui des ingénieurs français qui travaillent sur le 
nucléaire en Allemagne, parce qu’autrement, ils rouvrent les usines à charbon. 
 
À un moment, il nous faut donc être cohérents. Ce vœu vient relativement tard. Il aurait fallu 
soutenir celui que j’avais présenté, bien entendu ! Moi qui ne suis pas un Européen 
convaincu, je ne suis pas certain que l’Europe ait grand-chose à voir là-dedans. Nous voyons 
bien que les Espagnols ont réussi à tirer leurs marrons du feu, d’autres Nations le feront 
encore. Au lieu de construire une Europe technocratique, comme nous le connaissons depuis 
30, 40 ou 50 ans, si nous avions fait une Europe des peuples, nous n’en serions peut-être pas 
là aujourd’hui.  
 
Je ne voterai pas contre parce que je suis d’accord avec le camarade JASSERAND, mais je 
ne partage pas la forme ; donc je m’abstiendrai. » 
 
Mme Assih : « Annie LE CAM. » 
 
Mme Le Cam : « J’ai découvert ce vœu cet après-midi, parce que j’avais un problème de 
fibre et que je n’étais plus connectée. J’ai été très surprise à sa lecture. Il s’agit d’une matière 
importante qui relève du gouvernement, en relation avec ses partenaires européens. Les 
discussions sont en cours. Je suis entièrement d’accord avec ce que Guillaume MENGUY a 
dit tout à l’heure. L’État n’a pas attendu ce vœu pour s’atteler à ce sujet et ce n’est 
absolument pas dans les compétences du conseil municipal, sinon, nous passerions notre 
temps à voter des vœux ! 
 
L’argumentaire avancé, s’il contient des éléments exacts, omet des causes importantes des 
difficultés d'approvisionnement en énergie qui résultent d’accords électoraux passés entre le 
PS (Parti Socialiste) et les Verts, accords qui ont conduit à réduire le parc européen et à 
retarder les travaux d’entretien. Nous voyons à quoi cela mène. Je rejoindrai complètement 
mon camarade : aujourd’hui, l’Allemagne a rouvert des mines de lignite, a rouvert des 
centrales charbon, et le prix de l’électricité est deux fois supérieur à celui de la France. Les 
précisions que doit prendre la structuration reposent sur des positions très partisanes. Cela 
est aussi très discutable. Nous voyons aujourd’hui à quoi conduisent certains monopoles.  
 
Surtout, ce vœu est un écran de fumée sur les décisions de dépenses de QBO (Quimper 
Bretagne Occidentale) et de la Municipalité pour camoufler l’augmentation de la pression 
fiscale sur les contribuables. Je m’abstiendrai donc sur ce vœu. » 
 
Mme Assih : « Daniel LE BIGOT voulait intervenir. » 
 
M. Le Bigot : « Je pense que beaucoup de choses ont été dites. Je rejoins ce qu’a dit 
Karim GHACHEM, c'est-à-dire qu’il serait illusoire de croire que le prix de l’énergie va 
baisser. Le coût réel de l’énergie va être en augmentation, il va continuer à augmenter. C’est 
logique : l’énergie fossile étant basée sur du stock et celui-ci diminuant, le prix va forcément 
augmenter.  
 
Néanmoins, ne soyons pas fâchés de voir le prix de l’énergie fossile augmenter, parce qu’il 
rend intéressantes et rentables toutes les ressources que nous avons à côté en énergie 



 

renouvelable. Aujourd’hui, des situations que nous n’avions pas connues, que ce soit sur 
l’hydrogène ou autres, n’étaient pas financièrement intéressantes, étaient impossibles à 
mener d’un point de vue économique, et elles le deviennent aujourd’hui. Elles deviennent 
possibles parce que le coût, le différentiel par rapport à l’énergie fossile font que cela devient 
intéressant. Je pense donc que c’est aussi une manière de nous aiguillonner sur cette capacité 
que nous pouvons avoir à chercher d’autres types d’énergie que ces fameuses énergies 
fossiles, qui ne sont bien évidemment pas inépuisables.  
 
Pour reprendre ce qui a également été dit par Guillaume MENGUY, non, l’État propriétaire 
à 100 % d’EDF, cela ne veut pas dire se vouer au nucléaire, pas du tout ! Dans le vœu, ce 
genre de choses n’est inscrit nulle part, ce qui fait que je le voterai sans problème, avec mes 
amis écologistes. L’État, c’est nous, donc l’État décidera de ses filières, de ce qu’il devra 
faire, et ce d’un point de vue démocratique, du moins, je l’espère. À ce moment-là, nous, 
écologistes d’une manière générale, serons très présents pour demander à ce que l’électricité 
produite le soit de manière renouvelable. Pour moi, il n’y a aucun souci, il n’y a pas du tout 
d’ambiguïté et de contradiction là-dessus ! 
 
Le sens du vœu, et je crois que c’est sa réalité, c’est qu’aujourd’hui, le marché de l’énergie 
est soumis aux lois du libéralisme, j’allais dire au yoyo du libéralisme, à la spéculation du 
libéralisme. C’est la réalité qui provient d’avoir cédé une partie de l’énergie en privatisation. 
Voilà où nous en sommes. Pour reprendre ce que dit madame LE CAM, mais dans l’autre 
sens, et c’est évidemment une réalité : nous avions 200 000 euros de dépenses, au niveau de 
QBO, pour chauffer nos deux piscines et nous en sommes désormais à 1,2 million d’euros. 
Cela, vous ne pourrez pas le cacher. Ce différentiel de 1,2 million, il faut le trouver. Comment 
le trouvons-nous ? Nous le trouvons avec la fiscalité ou en baissant des dépenses par ailleurs. 
À partir du moment où nous voulons garder la qualité des services publics, nous n’avons pas 
d’autre solution que de le trouver de la recette, donc agir sur la fiscalité. Il est donc 
hypocrite, mais vraiment hypocrite, de dire que ce vœu est une manière d’enrober et de 
cacher.  
 
Je voterai le vœu de notre collègue Bernard JASSERAND sans problème, malgré son 
appartenance à un parti politique qui prône le nucléaire. Cela montre aussi que nous 
pouvons fonctionner avec des gens qui ne sont pas forcément d’accord avec nous sur tout. 
C’est aussi cela, la pluralité. Je suis donc entièrement d’accord, parce qu’il a aussi fait 
l’effort de nous entendre, nous, les écologistes, sur ce sujet-là. 
 
Je voudrais juste faire une toute petite remarque sur le vœu, sur les attendus : quand il est dit 
que l’argent permettrait de faire avancer la filière des pompes à chaleur, j’avais envie de 
rajouter la filière des chaudières bois, parce que c’est un point important. » 
 
Mme Assih : « Philippe BROUDEUR. »   
 
M. Broudeur : « Évidemment que ce vœu est un bon vœu, et pour ma part, il sera voté. En 
revanche, je suis vraiment sidéré, vraiment « scié » par les représentants de la Droite qui se 
disent qu’il faut nationaliser EDF. Super, mais surtout, il n’aurait jamais fallu le privatiser ! 
C’est le problème. Aujourd’hui, l’énergie, c’est comme l’eau, c'est-à-dire que ce sont des 
valeurs pour l’Humain. Il a été privatisé sous des présidences de droite. Il y a vraiment des 
choses qui m’étonnent dans ce que j’ai entendu ! Cela m’a l’air de propos assez boiteux… 
 



 

Quand j’entends madame LE CAM parler de monopole, oui, il y avait un monopole. Il a été 
privatisé, il n’y avait plus de monopole. Le privé s’est tout de même enrichi sur le bien 
commun pour le rebasculer aujourd’hui dans le commun. Je trouve cela fou. Lorsqu’il y a des 
bénéfices à prendre, cela part au privé ; quand cela devient quelque chose de difficile à 
équilibrer, c’est le public qui reprend, qui rachète, qui rééquilibre, et cela coûte une fortune ! 
C’est une gabegie pour l’argent public, le nôtre. Je suis donc vraiment surpris d’entendre 
cela.  
 
Karim GHACHEM dit que c’est bien que le gouvernement renationalise. Aujourd’hui, 
sommes-nous pour la nationalisation ? C’est très bien. Je suis effectivement pour qu’EDF, 
GDF, l’eau, toutes les denrées qui sont au bien commun soient publiques, publiques en 
régies, au niveau d’une commune, mais aussi au niveau national.  
 
Ce vœu est un bon vœu, soutenons-le, d’autant plus que nous le soutenons depuis longtemps.  
 
Pour revenir à ce que disait Philippe CALVEZ : évidemment que nous sommes des pro-
européens. Philippe CALVEZ a dit qu’il n’était pas forcément pro-européen. » 
 
Intervention hors micro. 
 
M. Broudeur : « En tout cas, nous, nous sommes des pro-européens. C’est ce qu’il faut faire 
aujourd’hui : il faut être un pro-européen. Karim GHACHEM parlait de la désindexation du 
gaz et de l’énergie chez nous. Cela a été fait en Espagne et au Portugal, donc pourquoi cela 
prend-il tant de temps en France ? Ce n’est pas être anti-européen que de vouloir désindexer 
tout cela. Être pro-européen, c’est garantir la paix. Je suis sidéré des propos que je viens 
d’entendre de la part de l’opposition ! » 
 
Mme Assih : « Yvonne RAINERO et Doriane MEUNIER, dans l’ordre des demandes 
d’intervention, puis Gilbert GRAMOULLÉ. » 
 
Mme Rainero : « Je suis un peu étonnée de tous les qualificatifs qui nous ont été accolés : 
schizophrènes, vœu LFI-socialistes, manque de constance, contradiction, être contre la filière 
nucléaire, puis nous dire que nous soutenons à la fois le nucléaire civil et le militaire. Je 
trouve que cela manque un peu de réalisme et d’observation des réalités, de sens de l’histoire.  
 
Aujourd’hui, la question qui est posée n’est même pas celle du nucléaire, mais celle de notre 
budget. C’est totalement en lien avec le débat que nous allons avoir ce soir, c'est-à-dire le 
budget de nos collectivités, et d’ailleurs pas seulement de nos collectivités. La question qui se 
pose porte aussi sur les difficultés sociales, les difficultés des associations, y compris les 
difficultés des entreprises. Combien de petites et moyennes entreprises sont aujourd’hui en 
très grande difficulté à cause de cette flambée spéculative des prix de l’énergie ? La question 
est donc bien : comment faisons-nous pour que l’énergie, qui est un bien commun, soit 
arrachée des griffes, comme cela a été dit dans le vœu, de ce marché spéculatif, qui joue 
contre les intérêts de notre pays, qui joue contre les intérêts des collectivités, qui joue contre 
les intérêts des habitants ? Comment faisons-nous pour que l’énergie puisse revenir aux 
citoyens ? Il ne s’agit pas simplement de prise de participation de l’État, il s’agit 
véritablement d’un retour à des entreprises publiques démocratiques, dont l’avenir, les 
décisions, l’avis, soient effectivement gérés par les salariés, par les citoyens, mais aussi par 
les élus. Il s’agit bien de rendre aux citoyens la gestion de cette question essentielle qu’est 
l’énergie.  



 

 
Ce qui est en cause aujourd’hui, ce n’est pas l’Europe, c’est ce qu’elle est devenue à force de 
dérégulations, de libéralisation du marché. On nous avait promis la concurrence libre et non 
faussée, mais nous nous apercevons, au contraire, que les seuls gagnants sont les grands 
financiers des grandes entreprises, qui échappent d’ailleurs très souvent à l’impôt et jouent 
contre les intérêts des peuples européens. C’est cela qui est en question, c’est cette évolution. 
Effectivement, c’est parce que nous sommes européens, c’est parce que nous souhaitons que 
les peuples européens puissent avoir un avenir, qui ne soit pas soumis au diktat de ces 
entreprises qui les pillent, que nous demandons le retour à la maîtrise publique du marché de 
l’énergie. C’est une question absolument essentielle ! 
 
Sur le vœu de Philippe CALVEZ, il est vrai qu’il y avait une petite provocation là-dedans. 
D’ailleurs, je l’avais dit à l’époque, une partie du vœu rejoignait mes prises de position, bien 
que nous ne sommes pas, comme on nous caricature parfois, des partisans du tout-nucléaire, 
mais des partisans d’un mix énergétique pour lequel le nucléaire est indépassable.  
 
Ce qui m’a beaucoup gênée dans ce vœu, et que j’ai encore entendu tout à l’heure, c’est cette 
espèce d’assimilation, contre nature, entre l’usage civil du nucléaire et le nucléaire militaire, 
c'est-à-dire le développement, voire l’utilisation d’armes atomiques. Il va de soi que nous 
sommes effectivement des partisans de la paix, des partisans des règlements négociés des 
conflits dans le monde, d’interventions politiques, que nous sommes partisans de soutenir les 
intérêts des peuples, mais que ce n’est pas avec l’usage de l’arme atomique - et je crois que la 
situation que nous connaissons depuis un an devrait apprendre à certains à être beaucoup 
plus mesurés dans leur soutien à l’arme nucléaire ! - que nous trouverons des réponses aux 
difficultés des peuples aujourd’hui. » 
 
Mme Assih : « Merci, Yvonne RAINERO. Doriane MEUNIER. » 
 
Mme Meunier-Le Treust : « À noter que c’est Doriane MEUNIER-LE TREUST. Merci. Je 
suis tout à fait en phase avec mon camarade communiste, Bernard JASSERAND, quant à ce 
vœu, bien évidemment, mais mes nuances politiques font que je vais m’abstenir. Ce vœu ne 
reprend pas l’Europe désirée telle que vue par Générations.S. Merci, madame la maire. » 
 
Mme Assih : « Je risque de faire encore des erreurs quant à votre nom, mais ce n’est pas 
volontaire. Bernard JASSERAND. » 
 
M. Jasserand : « Je voudrais remercier tous les collègues qui sont intervenus sur ce sujet, 
qui n’est pas forcément un sujet très facile, y compris dans notre majorité. Les choses 
évoluent, la situation économique évolue, la situation de la planète évolue. Nous sommes 
donc tous en réflexion. C’est pour cela qu’il n’y a pas d’un côté une frontière entre ceux qui 
seraient pour le retour à la bougie et les autres qui seraient pour le tout-nucléaire. C’est 
beaucoup plus compliqué que cela ! 
 
Nous avons vraiment besoin de nous rassembler sur cette question et qu’elle soit ouverte à un 
débat démocratique, dépassionné, qui permette vraiment de progresser, parce que nous avons 
devant nous des échéances – je ne vais pas revenir sur les recommandations du GIEC 
(Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat) – qui font que, de mon 
point de vue, nous avons besoin de toutes les énergies. Nous aurons besoin de produire 
beaucoup plus d’électricité. Je suis effectivement inquiet de nos capacités de production.  
 



 

Sur les 10 milliards d’euros mobilisés par le gouvernement sur la nationalisation complète 
d’EDF, il n’est qu’à entendre les organisations syndicales de ces entreprises pour 
comprendre qu’il s’agit pour le gouvernement d’isoler la partie nucléaire de l’entreprise et 
de privatiser la partie distribution et la partie transport, Enedis et RTE (Réseau de Transport 
d’Électricité), pour les livrer aux appétits privés, là où il n’y a finalement pas de lourds 
investissements à faire, avec des retours sur investissement sur 25, 30 ou 50 ans. Ce projet de 
nationalisation de la partie nucléaire d’EDF n’est absolument pas vertueux. Il renvoie à ce 
que vous avez sans doute entendu dans la presse il y a quelques mois : le projet « Hercule », 
sous une autre forme. Je ne développe pas.  
 
Sur des relents anti-européens, ce n’est absolument pas le cas. Être européen, c’est justement 
se battre pour une autre Europe, pour une Europe dont les peuples soient fiers en retour et 
aient des services publics qui répondent à leurs besoins. Être anti-européen, c’est accepter 
cette spéculation et ce racket, où les prédations des spéculateurs et des actionnaires font 
florès.  
 
Avec ce vœu, je pense bien sûr à la population. Vous voyez comme moi dans la presse locale 
et régionale des témoignages d’usagers qui se retrouvent avec des factures auxquelles ils ne 
peuvent pas faire face. Que ce soit la CLCV (Consommation Logement Cadre de Vie), la CNL 
(Confédération Nationale du Logement), ou d’autres organisations de défense des 
consommateurs, elles sont complètement surchargées par ce type de dossier. Je vois aussi des 
commerçants, des boulangers, des poissonniers qui ferment boutique. Parfois, ce n’est pas 
uniquement pour cela, mais c’est la goutte d’eau qui fait que l’entreprise ne fonctionne plus. 
Sur mon quartier, sur l’avenue de la France Libre, un poissonnier et un boulanger ont 
disparu. Il y a donc une véritable souffrance et une véritable inquiétude de ces commerçants.  
 
Le milieu associatif souffre également et ne sait pas comment faire, ainsi que les entreprises. 
Un certain nombre d’entre elles réduisent leurs capacités de production, ce qui débouche sur 
du chômage partiel. C’est extrêmement inquiétant.  
 
Ce n’est pas fatal. Cela a été dit par notre collègue Philipe CALVEZ : les Espagnols et les 
Portugais, sur la base de leurs spécificités, ont dérogé aux règles européennes. Pendant que 
nous payons notre énergie plein pot, ils la payent quatre ou cinq fois moins cher, au même 
moment.  
 
Je ne vais pas être plus long. Sur les dotations, je ne vais pas réintervenir dans le cadre du 
budget, Karim Ghachem, mais 7 % sur 8 millions d’euros de DGF, cela fait 560 000 euros. 
C’est ce qui va aussi manquer dans les caisses et qui va s’ajouter aux 3,2 millions sur la 
facture énergétique. » 
 
Mme Assih : « Pour terminer, Gilbert GRAMOULLÉ, puis nous passerons au vote. » 
 
M. Gramoullé : « Je partage ce qu’a dit Bernard JASSERAND dans son introduction. Ce 
n’est pas un vœu sur le nucléaire, ce n’est pas la question. D’autre part, ce n’est évidemment 
pas un vœu anti-européen ou anti-Union européenne, au contraire. Normalement, un des buts 
de l’Union européenne est de protéger ses peuples. Le vœu va dans ce sens-là. Après, il y a 
une combinaison d’échelles, avec les mesures appropriées qu’il faut prendre. L’Union 
européenne sera alors plus populaire parmi les habitants au quotidien.  
 



 

Je partage ce qu’a dit Karim GHACHEM tout à l’heure sur le fait de découpler le prix du 
gaz, le prix de l’énergie. Bien sûr, je partage totalement.  
 
Dans la période, nous avons tout de même vu à l’œuvre des mécanismes spéculatifs 
étonnants, sous prétexte de la guerre en Ukraine. Cette guerre n’expliquait pas, ne justifiait 
pas les profits inouïs, les marges inouïes. Il faut bien rajouter l’essence dans la question, 
même si ce n’est pas le même sujet. Total : 20 milliards, mais aussi les marges et profits 
d’Engie. Cela touche les habitants dans leur quotidien, parce que si nous pouvons également 
parler des profits de LVMH, de l’industrie du luxe, etc., ces produits d’exportation ne 
touchent pas les habitants dans leur quotidien. C’est donc une question différente.  
 
Qu’est-ce qui a été fait en amont pour empêcher cette spéculation ? Qu’est-ce qui a été fait en 
aval pour taxer et protéger les entreprises et les habitants ? Poser la question, c’est y 
répondre. Or, croire que ces questions sont une affaire de spécialistes, d’élus ou autres, c’est 
faux. C’est ce dont on nous parle tous les jours. Pourquoi rien n’a été fait en amont et en 
aval ?  
 
Une autre question se pose également, c’est la question de la politique énergétique à court 
terme, à moyen terme, à long terme. Cela touche beaucoup de monde. Les énergies 
renouvelables n’ont pas été suffisamment développées depuis un demi-siècle, sans quoi nous 
n’en serions pas là, notamment en termes d’autonomie énergétique. Les petites unités de 
production d’énergie n’ont pas été suffisamment développées non plus. En clair, il devrait y 
avoir un accord, ce devrait être un élan national, ou pour le moins européen, d’impulser un 
développement important des énergies renouvelables, doublé en même temps d’une 
décentralisation très forte, très volontaire, pour que les territoires soient le plus autonomes 
possible. Cela nous concerne directement. » 
 
Mme Assih : « Merci beaucoup, Gilbert GRAMOULLÉ. Avant de passer au vote, je voudrais 
vous dire mon indignation face à l’expression : « relents anti-européens ». Très simplement, 
Guillaume MENGUY, je vous regarde : vous n’avez pas le monopole de l’identité 
européenne ! Je suis vraiment heurtée par votre expression. Je vous le dis devant l’ensemble 
du Conseil municipal et devant les Quimpérois et les Quimpéroises. Je suis profondément 
attachée à l’Union européenne. Nous pouvons en avoir un espoir, une conception différente. 
Nous sommes là pour débattre des idées, mais s’il vous plaît, préservez les personnes dans 
leur appartenance et dans leurs engagements, y compris politiques.  
 
Voilà ce que je voulais dire avant de passer au vote. » 
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